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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Agriculture

i) Principales caractéristiques

1. La superficie totale consacrée aux activités agricoles en Norvège, restée relativement stable au fil des ans, est d'environ 1 million d'hectares, soit un peu plus de 3% de la superficie totale des terres.  La superficie des cultures de blé, des prairies et des pâturages est en augmentation, tandis que les surfaces plantées en orge, en avoine et en fourrages verts diminuent.  Les terres les plus propices à l'agriculture se trouvent généralement dans les régions les plus peuplées et qui connaissent la croissance la plus rapide.
  Il n'existerait toutefois guère d'autres sources possibles d'emploi et de revenus dans de nombreuses régions rurales reculées.

2. En raison des conditions climatiques, la production agricole norvégienne se caractérise par une gamme de produits assez étroite.  Outre l'élevage ovin, l'activité principale est l'élevage bovin (pour le lait et la viande) et les cultures végétales, prairies et céréales, qui sont en grande partie destinées à l'alimentation animale (tableau IV.1).  Pour ce qui est de la consommation alimentaire (en énergie), la Norvège a un degré d'autosuffisance global d'environ 50%, mais qui est autour de 100% pour le lait et les produits laitiers, les œufs et certaines catégories de viande (tableau IV.2).

Tableau IV.1

Revenus de la production agricole en 1989, 2004 et 2010

(en millions de NKr)
	
	1989
	2004
	2010

	Valeur brute totale
	24 525
	20 938
	26 132

	Cultures (total)
	6 092
	5 901
	6 835

	Céréales, pois secs et graines oléagineuses
	3 053
	2 583
	2 455

	Pommes de terre
	522
	503
	628

	Produits horticoles (légumes, fruits, baies et fleurs)
	2 330
	2 680
	3 514

	Autres cultures
	187
	135
	238

	Produits de l'élevage (total)
	17 551
	14 304
	18 414

	Lait
	9 176
	6 018
	7 531

	Viande et porc
	7 016
	7 224
	9 552

	Laine
	226
	161
	122

	Œufs
	757
	577
	837

	Animaux à fourrure
	290
	248
	278

	Autres produits de l'élevage
	86
	76
	93

	Autres revenus
	644
	747
	900

	Variations des stocks
	238
	‑14
	‑17

	Dépenses
	‑17 728
	‑18 266
	‑23 064

	Résultat net
	6 797
	2 672
	3 068

	Subventions de l'État
	5 054
	8 775
	9 834

	Intérêts réels payés sur les emprunts
	‑1 573
	‑945
	‑677

	Rémunération du travail et des capitaux propres
	10 277
	10 501
	12 225


Source:
OMC (2008);  Institut norvégien de recherche en économie agricole, et renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresses consultées:  www.nilf.no/statistikk/totalkalkylen/2012/BMgrupper/Totalkalkylen‑Resultatmal et www.ssb.no/aarbok/tab/tab‑353.html.
Tableau IV.2

Principaux indicateurs concernant certains produits nationaux, moyenne pour la période 2008‑2009

(en millions de kg, sauf indication contraire)

	Produit
	Production
	Exportations
	Importations
	Consommation

	Fromage
	86,4
	13,9
	8,6
	81,1

	Beurre
	17,0
	3,4
	0,4
	14,0

	Blé
	350,7
	0,0
	302,8
	556,0

	Seigle
	37,0
	0,0
	9,6
	40,5

	Orge
	504,1
	0,0
	54,6
	487,4

	Avoine
	291,3
	0,0
	30,0
	282,3

	Viande bovine
	85,6
	0,0
	10,2
	94,5

	Viande ovine
	24,1
	0,0
	3,0
	26,7

	Porc
	123,2
	0,8
	2,3
	126,4

	Viande de volaille
	82,7
	0,0
	0,0
	82,3

	Œufs
	57,4
	1,3
	1,0
	57,1

	Pommes (tonnes)
	8 100
	0,0
	60 270
	68 370


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base du document de l'OMC G/SCM/N/220/NOR du 2 septembre 2011;  données communiquées par l'Office norvégien de la statistique et les autorités norvégiennes.
3. Le nombre d'exploitations enregistrées et d'heures travaillées dans l'agriculture diminue régulièrement depuis plusieurs décennies.  Alors que la Norvège comptait 155 000 exploitations agricoles en 1969, elle n'en avait plus qu'un peu moins de 100 000 en 1989 et que 45 500 en 2011.  De même, le nombre d'années‑hommes travaillées dans l'agriculture est passé de près de 192 000 en 1969 à 55 000 en 2010.
  Les surfaces agricoles étant stables, la taille moyenne des exploitations a plus que triplé au cours des 40 dernières années.  La tendance à la réduction du nombre des exploitations et à l'augmentation de leur surface est aussi constatée dans l'élevage.
  La production totale de viande a augmenté de 75% en 30 ans en raison du développement important de l'élevage de volaille et de porcs.  Toutefois, les politiques et la réglementation limitent la taille des exploitations pour en maintenir la diversité et permettre la production dans les régions défavorisées.  La demande de lait a diminué en raison d'une baisse de la consommation intérieure et des engagements pris par la Norvège en matière de subventions à l'exportation dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Un régime de contingents a été mis en place pour réduire la production de lait qui a diminué de 20% en 25 ans.

4. En raison des coûts de production élevés dans le secteur, la part de l'agriculture dans le PNB est en constante diminution:  de 3% en 1977, elle est tombée à 0,3% actuellement.  Les transferts au secteur n'ont cessé de prendre de l'importance, cela afin de maintenir les revenus agricoles à des niveaux politiquement acceptables.  Les données et les définitions employées par l'Office norvégien de la statistique indiquent que la part des subventions de l'État dans la rémunération totale du travail et du capital, c'est‑à‑dire dans les revenus nets dans le secteur agricole, est passée de 13% en 1969 et 43% en 1989 à 75‑80% (tableau IV.1).

ii) Cadre politique

5. Le Livre blanc n° 9 (2011‑2012) énonce les quatre objectifs fondamentaux de la politique norvégienne en matière agricole et alimentaire:  sécurité alimentaire, production dans toutes les régions du pays, augmentation de la valeur ajoutée et agriculture durable.
  Les consommateurs doivent pouvoir se procurer des produits sains et de qualité, et le processus de production doit tenir compte de l'environnement, de la santé publique et du bien‑être des animaux.  La politique agricole vise à ménager les ressources agricoles, à développer le savoir‑faire et à contribuer à la création d'emplois et de valeur ajoutée dans les activités et la production agricoles sur l'ensemble du territoire.  La responsabilité de la politique alimentaire et la gestion de la chaîne de production des denrées alimentaires étant partagées entre le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation, celui de la pêche et des affaires côtières et celui de la santé, le gouvernement a mis en place un programme de simplification et d'amélioration du cadre légal et de clarification des responsabilités respectives des trois ministères.  Le livre blanc de 2011 souligne que les conditions de la production agricole sont moins favorables en Norvège que dans de nombreux autres pays en raison du climat froid, de la brièveté des saisons de culture et de l'éparpillement des terres agricoles.  Il indique néanmoins qu'un accroissement démographique de 20% est prévu au cours des 20 années à venir et propose que la production nationale de denrées alimentaires soit augmentée pour suivre l'évolution démographique.

6. Les principaux paramètres de la politique agricole, qui comprennent le prix de certains produits, les mesures de soutien, les régimes de protection et les questions concernant l'application font l'objet d'une négociation annuelle entre le gouvernement et les deux organisations nationales d'agriculteurs, le Syndicat des agriculteurs norvégiens (Norges Bondelag) et le Syndicat des agriculteurs et petits exploitants norvégiens (Norsk Bonde – og Småbrukarlag).  Les principaux aspects des conventions agricoles de base les plus récentes sont présentés dans le tableau IV.3.  Le système des conventions agricoles de base existe depuis 1950.
  Il est étayé par des mesures de protection à la frontière et par une régulation du marché intérieur conformément à la Loi sur la commercialisation (Omsetningsloven) du 10 juillet 1936, qui régit certaines viandes (bœuf, mouton, porc et volaille), le lait, le beurre et le fromage, les œufs, les céréales et oléagineux, les pommes de terre et les légumes, fruits et baies, et les fourrures.

Conformément à la Loi sur la commercialisation, l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles (Omsetningsrådet) s'efforce d'équilibrer l'offre et la demande de produits agricoles norvégiens et d'atteindre les objectifs suivants:  i) stabilité des prix à la production et dispersion minime des prix selon la situation géographique;  ii) stabilité des conditions du marché pour les

7. producteurs vendant leurs marchandises;  iii) stabilité des approvisionnements et uniformité relative des prix dans toutes les régions de consommation;  et iv) obtention par les agriculteurs de prix aussi proches que possible des prix d'objectif fixés par la Convention agricole, tout en veillant à ce que les prix moyens du marché restent, sur l'année, au niveau convenu ou légèrement en dessous.
  Si l'éventail des instruments spécifiques de régulation des marchés a légèrement varié au fil des années, les principes régissant le système restent essentiellement les mêmes.  Les prix d'objectif pour la viande de bœuf ont été abolis au 1er juillet 2009 et remplacés par une réglementation quantitative.  Des modifications purement administratives ont été apportées à la Loi sur la commercialisation en 2009, notamment pour réduire le nombre des membres de l'Office de commercialisation (de 19 à onze) et pour autoriser celui‑ci à déléguer le traitement de certaines questions à l'Office norvégien de l'agriculture, qui assure le secrétariat général de l'Office (graphique IV.1).

Tableau IV.3

Principaux éléments des conventions agricoles, 2007‑2011 
	Convention agricole
	Principaux éléments

	2011
	Limite générale de l'augmentation des transferts:  1,42 milliard de couronnes, dont 365 millions prélevés sur le budget national. 

	
	Relèvement des prix d'objectif de 860 millions de couronnes.  Suppression des prélèvements sur la production de denrées alimentaires servant à financer l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments.

	2010
	Limite générale de l'augmentation des transferts:  950 millions de couronnes, dont 375 millions prélevés sur le budget national. 

	
	Augmentation nette des prix d'objectif de 420 millions de couronnes.  Augmentation du soutien aux petites exploitations d'herbages.  Augmentation du soutien pour l'entretien des paysages dans le cadre du Programme national pour l'environnement (150 millions de couronnes).  Modification du programme des subventions de transport pour les bovins, ovins et porcins.  Modification des programmes de protection des animaux.  Remplacement du droit spécifique applicable au lait et à la crème par le droit ad valorem.

	2009
	Limite générale de l'augmentation des transferts:  1,2 milliard de couronnes, dont 570 millions prélevés sur le budget national.

	
	Relèvement des prix d'objectif de 290 millions de couronnes.  Régulation désormais quantitative du marché de la viande bovine.

	
	Aide exceptionnelle à l'investissement de 200 millions de couronnes.

	2008
	Prix:  les prix d'objectif ont été relevés de 1,5 milliard de couronnes, en partie en raison d'une progression exceptionnelle des coûts de production, en particulier pour les carburants et combustibles, et les produits à base de pétrole, les engrais et les concentrés alimentaires.

	
	Subventions:  les subventions visant les petites exploitations ont été augmentées, comme l'ont été les versements compensatoires régionaux, les suppléments au titre de pâturages et divers versements en faveur de l'agriculture biologique.

	2007
	Prix:  le montant total du soutien des prix du marché par le biais des prix d'objectif a été relevé de 545 millions de couronnes.  Les prix d'objectif ont augmenté pour tous les produits à l'exception du porc.

	
	Subventions:  la convention a tenu compte du désir de ralentir la rapide évolution vers la constitution de grandes exploitations, les subventions s'appliquant principalement aux petits troupeaux et aux petites superficies.  Les suppléments au titre de pâturages et le soutien concernant l'entretien des paysages ont été augmentés comme l'ont été divers versements en faveur de l'agriculture biologique.


Source:
OMC (2008);  et renseignements en ligne de Norges Bondelag.  Adresse consultée:  www.bondelaget.no.
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iii) Coopératives d'agriculteurs

8. À la suite de la crise profonde qui a frappé l'agriculture norvégienne dans les années 1920, des mesures ont été prises pour renforcer la position des agriculteurs sur les marchés.  La première version de la Loi sur la commercialisation (1930) a instauré des taxes de commercialisation et des fonds pour les produits servant à égaliser les prix payés aux agriculteurs indépendamment de l'utilisation finale des produits.  Les coopératives de producteurs, qui permettaient aussi aux agriculteurs de tirer des revenus de la transformation des produits agricoles, se sont vu attribuer un rôle prépondérant dans la gestion des approvisionnements.  Ces organisations existent toujours et trois d'entre elles exercent des fonctions officielles de régulation des marchés et sont dédommagées des frais supportés dans l'exercice de ces fonctions.

9. Tine SA est une coopérative de producteurs comptant plus de 16 300 membres, qui transforme et vend du lait et des produits laitiers dans toute la Norvège.  Le chiffre d'affaires annuel du groupe est proche de 17 milliards de couronnes.  Tine est l'organisme de régulation du marché du lait.  Depuis 2004, tous les aspects de la régulation du marché sont traités par une unité distincte de l'organisation (Tine Råvare), qui fournit du lait au reste du groupe Tine et aux autres utilisateurs industriels à un prix uniforme.  En tant qu'organisme de régulation du marché, la coopérative est obligée d'acheter tout le lait qui lui est proposé par les producteurs de lait de Norvège et d'acheter les excédents de matière grasse sous forme de beurre aux entités extérieures au groupe.

10. Nortura BA, qui appartient à plus de 28 000 agriculteurs, est l'organisme de régulation du marché de la viande et des œufs.  La coopérative, créée en 2006, résulte de la fusion de Gilde Norsk Kjøtt BA et de Prior Norge BA.
  Elle emploie environ 6 500 personnes dans 37 sites de production répartis dans tout le pays et réalise un chiffre d'affaires annuel d'environ 17 milliards de couronnes.  Des marques nationales réputées de produits carnés et d'œufs comptent parmi ses principaux actifs.
11. Norske Felleskjøp est une organisation coiffant deux "Felleskjøp" régionales, c'est‑à‑dire des coopératives appartenant à des producteurs et fournisseurs d'intrants agricoles tels que les aliments pour le bétail, les semences, les engrais, le matériel et les machines.  Norske Felleskjøp, qui emploie sept personnes, est chargée de la régulation du marché des céréales, les tâches quotidiennes de mise en œuvre étant assurées par Felleskjøpet Agri et Felleskjøpet Møre og Romsdal.
  En tant qu'organisme de régulation du marché, Norske Felleskjøp établit des prévisions concernant la production norvégienne de céréales et des estimations de la consommation, publie des prévisions de prix et établit des offres de prix et des propositions pour les contingents d'importation et les taxes à la production, et met en œuvre des mesures pour l'écoulement des céréales achetées.  Tandis que Tine et Nortura sont les seuls organismes de régulation de leurs sous‑secteurs respectifs, les activités de régulation du marché des céréales peuvent aussi être effectuées par d'autres négociants en céréales que Norske Felleskjøp.  Dans ce cas, la répartition des achats de céréales se fait par voie d'enchères.
12. AL Gartnerhallen appartient à quelque 1 400 cultivateurs de fruits, légumes et baies.  La coopérative de production, dont le chiffre d'affaires avoisine 1,4 milliard de couronnes, vend ses produits aux utilisateurs industriels, aux grossistes et aux détaillants.  Bien qu'il n'y ait pas à proprement parler de réglementation des marchés pour les fruits et légumes, la Convention agricole fixe des prix d'objectif pour les pommes, les pommes de terre de consommation et dix autres légumes.  En conséquence, il arrive qu'AL Gartnerhallen participe occasionnellement, avec d'autres producteurs de fruits et légumes, à des activités de gestion de l'offre (comme le stockage) par l'intermédiaire du Conseil de commercialisation des coopératives de maraîchers (GrøntProdusentenes Samarbeidsråd-GPS).

13. En tout, la Norvège compte 16 coopératives nationales regroupées dans la Fédération des coopératives agricoles norvégiennes (Norsk Landbrukssamvirke).  Les activités des coopératives sont la production et la vente de produits agricoles, l'élevage, les fournitures, les services financiers et les services de conseil.
  À côté des quatre coopératives mentionnées plus haut, HOFF SA (qui réunit quelque 500 cultivateurs de pommes de terre pour la transformation industrielle des pommes de terre) et Honningcentralen (qui appartient à environ 1 550 apiculteurs produisant et commercialisant du miel) ont une activité commerciale intense.  Oslo Fur Auctions Ltd., enfin, est la branche de l'Association norvégienne des éleveurs d'animaux à fourrure (Norges Pelsdyralslag)
 qui assure la vente et la commercialisation.
iv) Mesures à la frontière

14. En raison de la tarification des mesures non tarifaires dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les tarifs consolidés appliqués par la Norvège aux produits agricoles sont élevés.  Pour près de 800 lignes tarifaires, les engagements contractés par la Norvège sont exprimés sous la forme d'une double consolidation, c'est‑à‑dire que le taux consolidé est celui qui, du droit spécifique ou du taux ad valorem, est le plus élevé.
  Les taux consolidés moyens dépassent 300% pour les animaux sur pied, la viande et les produits laitiers, et 200% pour les céréales (chapitre III), c'est‑à‑dire pour les produits agricoles norvégiens les plus importants.  À l'autre extrémité de l'échelle, les marchandises qui ne peuvent être cultivées dans le pays (et qui sont donc importées) comme le coton, le riz, le sucre et les produits tropicaux sont consolidées à des taux nuls ou très bas.

15. Des contingents tarifaires préférentiels facilitent les échanges mutuels de fromages en franchise de droits entre la Norvège et l'UE/l'AELE et l'importation en franchise de droits de quantités déterminées de certains produits alimentaires, fruits et légumes.  Le SGP prévoit l'importation en franchise de viande, de corned beef, de miel et de conserves de légumes dans les limites des contingents fixés.  Les engagements en matière de contingents tarifaires pris par la Norvège dans le cadre de l'OMC assurent également l'importation de certaines quantités des produits alimentaires bénéficiant du soutien le plus important, à savoir la viande, le beurre et les œufs.  Toutefois, tous les contingents tarifaires établis par la Norvège dans le cadre de l'OMC sont assortis de taux de droits contingentaires.  La plupart d'entre eux sont attribués aux enchères (voir le tableau III.4).
  Les prix d'adjudication et les taux d'utilisation élevés des contingents appliqués aux viandes bovine et ovine ainsi qu'aux poires et aux pommes témoignent de l'importance de la rente contingentaire due à l'écart entre les prix du marché intérieur et ceux du marché mondial.  En revanche, le prix symbolique (0,01 couronne par kg) perçu d'avance à titre de droit d'accès aux contingents de certaines marchandises telles que la viande de poulet et de dinde, le beurre et les œufs laisse penser que les importateurs ne pensent généralement pas utiliser leurs contingents.
  Le taux du droit contingentaire peut être dissuasif pour certaines importations, et les préoccupations sanitaires empêchent les importations d'œufs et de volailles de nombreuses provenances.  D'autres facteurs entrent en jeu:  certains contingents, par exemple, sont trop petits pour avoir une importance économique en raison des coûts liés à l'organisation du transport et à la distribution des marchandises.
16. L'écart entre les taux appliqués et les taux consolidés par la Norvège pour les produits agricoles est en grande partie dû au fait que la plupart des produits agricoles sont soumis à des taux de droit spécifique dont l'EAV, aux prix d'importation courants, est inférieur au taux ad valorem du système de double consolidation prévu par la Liste de la Norvège concernant les marchandises.
  Toutefois, le but premier de la protection tarifaire n'est pas d'isoler la Norvège du marché mondial, mais de faire en sorte que les prix d'objectif prévus dans la Convention agricole soient atteints sans être dépassés.  La Convention agricole fixe des prix plafonds pour de nombreuses marchandises.
  La persistance sur le marché intérieur de prix supérieurs aux plafonds pendant deux semaines consécutives enclenche systématiquement des réductions tarifaires administratives.  Par ailleurs, sans attendre des dépassements des plafonds, l'Office norvégien de l'agriculture peut abaisser provisoirement les tarifs pour éviter un emballement des prix sur le marché intérieur.  En 2011, l'Office a accordé 82 réductions tarifaires générales et 13 réductions tarifaires ponctuelles pour les produits du chapitre 2 du Système harmonisé (viande);  43 réductions générales et 116 réductions ponctuelles pour les légumes (chapitre 7 du SH), et 60 réductions générales et 24 réductions ponctuelles pour les produits de la minoterie (chapitre 11 du SH).

v) Programmes nationaux

17. Le soutien interne notifié par la Norvège à l'OMC reste relativement stable dans le temps, aux environs de 20 à 22 milliards de couronnes par an.  La mesure globale du soutien (MGS) est plafonnée à 11 449 millions de couronnes depuis 2000.  Ce plafond a été dépassé de 106 millions de couronnes en 2008 (tableau IV.4).  Selon les autorités norvégiennes, l'engagement concernant la MGS pour le seigle, les oléagineux et le lait de chèvre n'a pas été pris en compte au moment où ont été arrêtés les prix et les niveaux de soutien de 2008.
  La MGS pour ces produits (188,6 millions de couronnes) et les volumes importants de production de nombreux produits expliquent le dépassement du plafond dans la catégorie "orange" du soutien en 2008.  Afin d'éviter tout nouveau manquement à ses engagements à l'avenir, la Norvège a décidé de supprimer le prix d'objectif pour la viande de bœuf.  Ce changement est entré en vigueur mi‑2009.
Tableau IV.4

Mesure globale du soutien (MGS) courante, 2008‑2010

(en millions de NKr)

	Désignation des produits de base (type de mesure)
	2008
	2009
	2010

	Total du soutien des prix du marché (prix d'objectif)
	12 490,7
	11 198,2
	10 635,5

	Blé
	520,1
	310,8
	407,7

	Orge
	609,9
	559,1
	647,1

	Avoine
	322,6
	288,3
	321,7

	Seigle
	52,2
	32,7
	40,9

	Oléagineux
	29,7
	23,3
	35,7

	Lait de chèvre
	57,2
	64,2
	68,2

	Lait
	4 498,9
	4 840,4
	5 132,1

	Bœuf
	2 598,2
	1 407,5
	0

	Porc
	2 319,7
	2 267,7
	2 512,6

	Mouton
	1 033,1
	830,1
	868,7

	Œufs
	449,1
	574,1
	600,8

	Total des redevances et prélèvements connexes (ajustement au titre de l'alimentation animale) 
	‑1 333,6
	‑1 365,1
	‑1 370,1

	Lait de chèvre
	‑5,9
	‑7,1
	‑8,0

	Lait
	‑466,8
	‑531,4
	‑604,6

	Bœuf
	‑252,2
	‑151,3
	0

	Porc
	‑415,0
	‑457,5
	‑519,9

	Mouton
	‑70,6
	‑61,6
	‑66,6

	Œufs
	‑123,1
	‑156,2
	‑171,0

	Total des versements directs non exemptés
	300,3
	283,8
	301,6

	Lait de chèvre (versements compensatoires de base)
	55,4
	59,7
	65,5

	Viande ovine (versements compensatoires de base)
	90,3
	86,8
	97,0

	Laine (versement compensatoire)
	154,5
	137,3
	139,1

	Subvention au transport (bœuf, porc, mouton, œufs)
	63,0
	64,4
	48,1

	Mesures équivalentes du soutien par produit
	34,6
	50,8
	33,4

	Viande bovine (soutien des prix)
	0
	14,5
	0

	Pommes de terre (soutien des prix)
	34,6
	36,3
	33,4

	MGS totale courante
	11 555,0
	10 232,1
	9 648,5


Note:
Le prix d'objectif pour la viande de bœuf a été supprimé (au 1er juillet 2009).  Les mesures de soutien par produit ont été calculées à partir de cette date.  Le soutien des prix pour la volaille et le bœuf (en 2010) et le soutien accordé pour les fruits, les baies et les légumes ont été notifiés en tant que soutien de minimis.  En outre, le soutien autre que par produit (subventions pour le transport du fourrage et l'insémination, moins les taxes sur les pesticides) est inférieur au seuil de minimis.
Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/59 du 1er novembre 2010 et G/AG/N/NOR/64 du 2 mai 2012.
18. La MGS totale courante comprend principalement le soutien des prix du marché, ce qui entraîne des transferts implicites des consommateurs aux producteurs par le biais des prix d'objectif.  Les prélèvements à la production sont utilisés pour financer diverses activités de régulation des marchés ainsi que des campagnes d'information et de commercialisation, des dépenses administratives, etc.  L'ajustement au titre de l'alimentation animale indiqué au tableau IV.4 est une estimation du coût supplémentaire supporté par les éleveurs et les producteurs laitiers pour l'achat des aliments concentrés du fait du soutien des prix du marché dont bénéficient les céréales et les oléagineux.

19. Les dépenses correspondant aux mesures de la catégorie verte et de la catégorie bleue sont de l'ordre de 11 milliards de couronnes par an depuis 1995 (tableau IV.5).  Toutefois, un transfert a eu lieu de la catégorie bleue vers la catégorie verte du fait que le programme concernant les superficies et l'entretien du paysage (catégorie bleue) a été remplacé par le programme national pour l'environnement au 1er janvier 2005.  Les versements effectués dans le cadre de ce programme couvrent les coûts supplémentaires supportés par les agriculteurs du fait de l'entretien des paysages agricoles et du respect d'autres prescriptions environnementales.

Tableau IV.5

Mesures de la catégorie verte et de la catégorie bleue, 2008‑2010

(en millions de NKr)

	Type de mesure
	Valeur de la mesure pendant
la période considérée

	
	2008
	2009
	2010

	Catégorie verte
	6 862,7
	7 091,5
	7 237,3

	
Services de caractère général
	817,7
	875,9
	902,2

	
Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire
	6,3
	6,7
	5,7

	
Versements à titre d'aide en cas de catastrophe naturelle
	95,2
	30,0
	50,0

	
Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen:
	
	
	

	
de programmes incitant les producteurs à cesser leur activité
	110,9
	106,1
	98,0

	
d'aides à l'investissement
	443,8
	625,0
	549,4

	
Programmes de protection de l'environnement
	4 156,6
	4 186,4
	4 356,3

	
Autres (programme de congés et de remplacements)
	1 232,2
	1 261,4
	1 275,7

	Catégorie bleue
	3 981,5
	4 137,6
	4 394,9

	
Versements fondés sur 85% ou moins du niveau de base de la production, dont:
	
	
	

	
Soutien structurel des revenus
	1 025,4
	972,1
	1 090,5

	
Versements compensatoires pour la production de lait dans certaines régions
	452,4
	464,1
	522,8

	
Versements compensatoires pour la production de viande dans certaines régions
	625,0
	581,5
	600,3

	
Versements pour le bétail effectués pour un nombre de têtes fixe
	1 878,7
	2 119,9
	2 181,3

	Total
	10 844,2
	11 229,1
	11 632,2


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/59 du 1er novembre 2010 et G/AG/N/NOR/64 du 2 mai 2012.
b) Lait et produits laitiers

20. Neuf instruments différents sont utilisés pour réglementer le secteur laitier en Norvège:  mesures à la frontière, quotas de production, prix d'objectif, péréquation des prix, régulation du marché, subventions à l'exportation, compensation pour l'achat de matières premières/rabais sur les prix intérieurs, soutien structurel des revenus et versements compensatoires dans certaines régions.  Les tarifs élevés s'étalant entre 18% et 145% excluent de manière effective la plupart des importations au taux de droit ordinaire.  Les produits laitiers aromatisés (yogourt et kéfir, par exemple) font exception, ainsi que certains types de fromage.
  Le contingent tarifaire en franchise de droits pour le fromage en provenance de l'UE, dont le volume a été porté à 7 200 tonnes (contre 4 500 tonnes) au 1er janvier 2012, devrait être pleinement utilisé.

21. Le système des quotas de production par exploitation a été mis en place en 1983 pour réguler l'approvisionnement du marché intérieur du lait, et le quota annuel total de base était alors de 1 993 millions de litres pour le lait de vache.  Il a par la suite été quelque peu relevé, mais n'a jamais été complètement utilisé en raison de décalages dans le transfert administratif des quotas entre les exploitations et du fait que de nombreuses exploitations n'arrivaient pas à utiliser tout leur quota.  Ce système a été employé pour réduire progressivement la production de lait dans les années 1990.  Il a été assoupli en 1997 avec l'introduction de la possibilité de vendre et d'acheter des quotas laitiers.  Les agriculteurs ont été autorisés à vendre une certaine proportion de leur quota à des entités autres que l'État en 2003.
  La location des quotas laitiers est admise depuis le 1er mars 2009.  En règle générale, la production annuelle d'une exploitation ne peut dépasser 400 000 litres de lait de vache ou 200 000 litres de lait de chèvre.  Une "pénalité" de 3,20 couronnes par litre est appliquée pour toute livraison à une laiterie de lait de vache excédant le quota.  Les nouveaux arrivants doivent soit louer un quota disponible, soit acheter un quota de production sur le marché ou auprès de l'Office norvégien de l'agriculture (au prix de 3,50 couronnes par litre).  La production totale était, en 2010, de 1 506 millions de litres pour le lait de vache et de 20 millions de litres pour le lait de chèvre.

22. La Convention agricole pour 2011‑2012 fixe le prix d'objectif à 4,66 couronnes par litre de lait de vache ou de chèvre au 1er juillet 2011 et à 4,73 couronnes au 1er janvier 2012 pour un contingent total de 1 520,1 millions de litres.  Le prix d'objectif a augmenté régulièrement depuis 2007, date à laquelle il était légèrement inférieur à 4 couronnes par litre.  Dans une analyse portant sur l'augmentation de 40% du prix de vente au détail du lait de vache constatée entre 2005 et 2010, l'Office norvégien de l'agriculture est arrivé à la conclusion que 60% environ de l'augmentation était imputable au relèvement du prix d'objectif et aux modifications de la fiscalité, tandis que 40% étaient dus à l'augmentation des marges des transformateurs, des distributeurs et des détaillants.

23. Le système de péréquation des prix garantit aux agriculteurs le paiement d'un prix indépendant de l'utilisation finale ou de la région de production.  Ce système, financé entièrement par les prélèvements sur certains produits laitiers, est administré par l'Office norvégien de l'agriculture.  Il donne lieu à des transferts entre les produits;  ainsi, le lait liquide, la crème liquide, le yogourt et la crème aigre sont taxés, et le beurre, la crème utilisée pour la crème glacée, les fromages affinés et le lait en poudre bénéficient de subventions croisées.  Des subventions sont versées pour le transport du lait dans le nord de la Norvège et de l'exploitation à la laiterie.  Les laiteries (autres que Tine) participant au système reçoivent aussi des versements.
  Les prélèvements sur le lait de consommation (1,91 couronne par litre) et sur la crème (13,37 couronnes par litre) représentent au total, généralement, une redistribution de l'ordre de 1,4 milliard de couronnes
 chaque année.
24. Les recettes du prélèvement normal sur les livraisons de lait cru des producteurs ont été de 130,1 millions de couronnes en 2010, et le prélèvement "de pénalité" sur les livraisons dépassant le quota a permis d'engranger 50 millions de couronnes supplémentaires.
  Les dépenses liées aux diverses activités de régulation du marché de l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles et le dédommagement de Tine pour les dépenses administratives liées à la régulation du marché étaient de 103,2 millions de couronnes.

25. La répartition de la production laitière norvégienne entre lait frais et produits laitiers implique que la Norvège est autosuffisante en lait liquide, a un excédent structurel de fromage blanc (sec) et un excédent constant mais variable de beurre.  L'augmentation régulière de la consommation de fromage au cours des dernières années a permis une augmentation des importations et de la production intérieure pour le marché de détail.  Les subventions accordées pour le fromage (principalement Jarlsberg) produit et exporté par Tine sont financées par le système de péréquation des prix.
  Toutefois, les exportations n'ont pas été utilisées comme moyen de réguler le marché intérieur du fromage depuis 2008.  En revanche, la Norvège exporte habituellement environ 3 000 tonnes de beurre subventionné dans le cadre de ses activités annuelles de régulation des marchés.  Une erreur de régulation du marché du beurre s'est produite fin 2011 entraînant une pénurie d'approvisionnement des magasins de détail qui a duré plusieurs semaines (encadré IV.1).
	Encadré IV.1:  La "crise du beurre" de décembre 2011 en Norvège

Les agriculteurs norvégiens produisent normalement du lait en quantité supérieure à ce que le pays consomme sous forme de lait et de produits laitiers.  Les excédents sont exportés sous forme de fromage et de beurre.  Tine, organisme de régulation du marché, est chargée d'équilibrer le marché du lait et des produits laitiers.  La production de lait est régie par des quotas limitant la production annuelle à 400 000 litres par exploitation (ou à 750 000 litres pour les coopératives regroupant plusieurs producteurs).  Les livraisons hors quota sont possibles mais sont rémunérées à un prix très bas.  Très peu d'agriculteurs sont capables de planifier leur production de manière qu'elle corresponde exactement à leur quota, de sorte que le taux d'utilisation des quotas est généralement de l'ordre de 92 à 95%.

Dans les dix premiers mois de 2011, Tine a collecté environ 25 millions de litres de lait de moins que prévu.  Ce déficit a tout d'abord été imputé à l'été froid et pluvieux, qui a réduit la croissance du fourrage et donc la production laitière des vaches au pré.  Toutefois, en raison de la modification des habitudes de consommation (et du succès grandissant des régimes pauvres en hydrates de carbone), la demande de beurre a dépassé la part du beurre dans la composition "normale" de la gamme de produits.  Bien que Tine ait ajusté sa matrice de production pour augmenter celle du beurre, la hausse de la consommation a été plus forte.

Fin octobre, les médias ont annoncé des ruptures d'approvisionnement possibles.  Fin novembre, Tine a avisé l'Office norvégien de l'agriculture que la production intérieure ne suffirait pas pour approvisionner en beurre norvégien les rayons des commerces de détail à l'approche de Noël.  Elle a donc recommandé à l'Office de baisser le tarif NPF pour faciliter les importations.  L'Office a donc abaissé le tarif d'importation ordinaire de 25,19 couronnes à 4,00 couronnes par kg pour le mois de décembre.  À ce moment‑là, environ 90% du contingent tarifaire annuel OMC de 575 tonnes, adjugé aux enchères une année plus tôt au prix minimum de 0,01 couronne par kg, étaient encore inutilisés.  Toutefois, il a fallu du temps pour trouver du beurre au voisinage de la Norvège car les stocks étaient bas en Europe du Nord.  C'est ainsi que de nombreux supermarchés ont manqué de beurre.

	Les contingents OMC sont cessibles entre les détenteurs.  Tine a acheté certaines parts pour satisfaire ses clients industriels.  Synnøve Finden AS, qui avait obtenu 260 tonnes du contingent OMC, a réussi en fin de compte à acheter et importer du beurre de Belgique, mais les consommateurs se sont montrés méfiants à l'égard de la marque inhabituelle, et au moment où la "crise" commençait à s'estomper, le beurre invendu a été retiré des rayons et offert aux utilisateurs industriels.  La mise aux enchères par l'Office de l'agriculture, à la mi‑novembre, du contingent OMC pour 2012, insensible aux perturbations ambiantes, s'est conclue au prix de 0,02 couronne par kg pour 294 tonnes et les parts restantes ont été vendues au prix minimum.  Tine, qui n'avait pas participé aux enchères de 2010, détient maintenant 200 tonnes du contingent pour 2012.

Le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation a suspendu le prélèvement de pénalité pour les livraisons de lait dépassant le quota de décembre 2011 à mars 2012.  Les agriculteurs seront, par ailleurs, autorisés à dépasser leurs quotas de production dans la limite de 4% en 2012, mais cette possibilité n'est pas proposée aux grandes exploitations.

Source: 
Statens Landbruksforvaltning, Aftenposten, Dagens Næringsliv, et renseignements en ligne du Stavanger Aftenblad (divers articles).  Adresses consultées:  www.slf.no, www.aftenposten.no, www.dn.no et www.aftenbladet.no.


26. Le soutien des prix prend la forme de rabais sur les prix intérieurs accordés pour les produits entrant dans la composition de produits agricoles transformés.
  Dans le secteur laitier, le régime s'applique au lait liquide et à la plupart des produits laitiers, dont le beurre, l'huile butyrique et le fromage.  Des rabais sur les prix intérieurs sont aussi accordés pour le lait de chèvre utilisé pour la production d'aliments pour animaux.  Les rabais appliqués pour l'utilisation du lait comme matière première, financés par le budget de l'État, représentaient 113,5 millions de couronnes en 2009 et 107,2 millions de couronnes en 2010.

27. Le soutien structurel des revenus est un versement forfaitaire destiné à égaliser les revenus entre les petites et les grandes exploitations.  Le programme s'applique différemment selon les régions pour les vaches laitières mais pas pour les chèvres.
  La Norvège est divisée en dix zones pour les versements compensatoires régionaux concernant le lait de vache, dans lesquelles le versement (c'est‑à‑dire le supplément par rapport au prix d'objectif) varie de zéro pour la Zone A à 1,75 couronne pour la zone la plus septentrionale.  Le versement compensatoire de base pour le lait de chèvre est de 3,11 couronnes par litre dans toute la Norvège.  Les versements compensatoires sont attribués dans la limite de 1 536 millions de litre de lait de vache et de chèvre.

c) Viande et œufs

28. La Convention agricole fixe des prix d'objectif pour la viande d'agneau et de porc.  Pour la viande de bœuf, pour laquelle il n'existe plus de prix d'objectif (depuis 2009), l'organisme de régulation du marché (Nortura) publie une "prévision de prix de gros moyen" semestrielle qui constitue la base des plafonds de prix et des mesures de régulation du marché.  Les réductions tarifaires administratives, qui déclenchent normalement des importations en provenance des pays voisins, sont le principal instrument utilisé pour limiter les tendances à la hausse des prix à la production de la viande bovine.  La production norvégienne de bœuf, d'environ 80 000 tonnes par an, couvre de 86 à 90% de la demande intérieure.  Les exportations de viande bovine sont devenues assez insignifiantes.  Une grande partie des importations de viande bovine entrent en Norvège dans le cadre des plafonds annuels d'importation en franchise de droits (SGP) fixés à 2 700 tonnes pour les importations provenant de Namibie et du Botswana et à 500 tonnes pour le Swaziland, et des 500 tonnes supplémentaires en franchise réservées à la Namibie et au Botswana en vertu de l'accord signé par la Norvège avec la SACU.  Environ 250 tonnes de viande bovine ont été importées en dehors du régime de contingents en 2010.

29. La production de viande porcine a augmenté d'environ 10% au cours des cinq dernières années.  Actuellement, les exportations sont supérieures aux importations, et des subventions à l'exportation s'appliquent à environ 3 000 tonnes chaque année dans le cadre de la régulation du marché.  Une partie de la viande porcine est par ailleurs exportée pour transformation puis importée sous forme de produits finis.  Les réductions tarifaires administratives ne sont généralement pas nécessaires pour remédier à des insuffisances d'approvisionnement du marché intérieur, mais elles sont utilisées en fin d'année pour promouvoir la vente des côtes de porc à l'approche des fêtes de Noël.
30. La production norvégienne de viande ovine, qui se situe autour de 23 000‑24 000 tonnes par an, satisfait, avec un apport complémentaire de 1 200 tonnes d'agneau importé, la demande intérieure qui est d'environ 25 000 tonnes.  Le marché est considéré comme stable et équilibré, et aucune mesure de régulation du marché ou de la production n'a été appliquée en 2010.  Le contingent tarifaire de 600 tonnes de viande d'agneau importée d'Islande est presque entièrement utilisé, de même que le contingent OMC (206 tonnes).  En outre, la Namibie, le Botswana et le Swaziland ont un accès en franchise de droits pour 400 tonnes de viande de mouton et d'agneau.  Ce contingent est principalement utilisé par la Namibie.  Il n'y a pas eu de réductions tarifaires administratives en 2010.  Leur utilisation entraîne normalement l'importation d'agneau congelé en provenance de Nouvelle‑Zélande.
31. La Norvège suffit à ses besoins pour la viande de volaille.  La production intérieure, principalement de poulet, a suivi l'augmentation de la consommation jusqu'à ce que la demande intérieure se stabilise, fin 2008.  Le prix d'objectif et les instruments de régulation du marché correspondants ont été supprimés fin 2006.  Depuis lors, l'Office norvégien de l'agriculture calcule un prix de référence national qui permet de déterminer si des réductions tarifaires administratives sont nécessaires, mais qui ne sert pas de base pour d'autres formes de régulation du marché.  Les importations sont assez insignifiantes et le taux d'utilisation des contingents tarifaires OMC était, en 2010, de 15% pour la viande de poulet, de zéro pour la viande de dinde et de 29% pour la viande de canard, d'oie et de pintade.  La situation sanitaire favorable de la volaille en Norvège et le risque de contamination par les salmonelles jouent contre les importations.
32. Les prélèvements à la production se sont élevés à 176 millions de couronnes en 2010, dont 130 millions ont été dépensés pour la régulation des marchés, principalement pour le subventionnement des exportations et le stockage de la viande de porc congelée.  Les prélèvements servent aussi à financer plusieurs activités liées à la reproduction et à la santé animale.  Les campagnes d'information et de commercialisation sont financées par la mise en commun des recettes des prélèvements à la production perçus séparément sur la viande, les œufs et la viande de volaille.

33. La Convention agricole prévoit un soutien structurel des revenus, calculé par animal, au profit des producteurs de viande bovine, ovine et porcine, de porcs destinés à la reproduction et de volailles.  Des versements compensatoires de base sont accordés pour les viandes ovine et caprine et la laine, et des versements compensatoires régionaux aux producteurs de viande et d'œufs de certaines régions défavorisées.  Les subventions au transport servent à réduire les écarts de revenus des agriculteurs dus à leur éloignement plus ou moins grand des abattoirs, des usines de transformation et des principaux marchés de consommateurs.
34. La production de viandes de porc et de volaille est limitée, dans une certaine mesure, par la Loi n° 5 du 16 janvier 2004 réglementant l'élevage professionnel (Husdyrkonsesjonsloven).
  Le règlement d'application (n° 611, du 1er avril 2004) soumet à autorisation spéciale les élevages dépassant les limites établies concernant le nombre de poulets, de dindes, de poules pondeuses, de porcs d'abattage et de truies.

35. Le marché norvégien des œufs se caractérise, depuis quelques années, par une production excédentaire et par des exportations subventionnées.  L'excédent actuel est lié à la Loi sur le bien‑être des animaux adoptée en 2009, qui interdit l'utilisation des cages traditionnelles pour les poules pondeuses à partir du 1er janvier 2012.  Certains agriculteurs préfèrent s'en tenir aux méthodes d'élevage traditionnelles quitte à être forcés d'arrêter leur élevage, tandis que ceux qui ont investi dans du matériel conforme aux nouvelles règles ont saisi l'occasion pour agrandir leur élevage dans la limite fixée par la Loi n° 5 du 16 janvier 2004, à savoir 7 500 poules pondeuses par exploitation.
36. La transformation des œufs est faite principalement par Nortura Eggprodukter AS, dont la production de jaunes d'œufs est largement absorbée par la demande intérieure, et qui exporte les excédents de blancs d'œufs.  La Norvège exporte également certaines quantités d'œufs en poudre et d'œufs en coquille.  En 2010, l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles a consacré 43 millions de couronnes à des activités de régulation du marché comprenant des subventions à l'exportation (16,9 millions de couronnes), l'abattage précoce de poules (11,3 millions de couronnes), l'utilisation des œufs pour l'alimentation animale, les rabais sur les prix intérieurs consentis aux clients appartenant au secteur du transport maritime international et aux "marchés spéciaux", et le stockage en chambre froide.
d) Céréales

37. Après un pic à 1,4 million de tonnes au début des années 1990, la production norvégienne annuelle de céréales diminue régulièrement.  La raison principale de cette diminution semble être le retrait des terres cultivées en céréales.
  L'orge, l'avoine et le blé sont les principales céréales cultivées en Norvège.  Le pays importe du blé dur (par exemple pour la confection des pâtes) et du seigle;  les importations de blé dépendent de la quantité et de la qualité de la récolte nationale.  Le degré d'autosuffisance pour les céréales destinées à l'alimentation humaine et animale est de 50 à 60% en volume, mais d'à peine plus de 30%, mesuré en énergie.

38. Du fait du Cycle d'Uruguay, les tarifs applicables aux céréales et préparations céréalières sont consolidés à des taux élevés, de l'ordre de 200% en moyenne.  Dans le cadre d'un nouveau régime de réglementation du marché des céréales, la Norvège a mis en place un système de tarifs d'importation administrés qui est entré en vigueur le 1er juillet 2001.
  Les prévisions d'importation correspondent à la différence entre la demande projetée et la récolte intérieure escomptée, et les taux des tarifs administrés sont déterminés par l'Office norvégien de l'agriculture en fonction de l'écart entre le prix de gros sur le marché norvégien et le prix sur le marché mondial.  Ce système permet d'assurer la relative stabilité des prix intérieurs de la farine et des céréales fourragères tant que les prix intérieurs des denrées primaires restent supérieurs au niveau international.
  La Convention agricole fixe des prix d'objectif pour le blé et le seigle destinés à la consommation humaine, les graines oléagineuses, l'orge et l'avoine.
39. En tant qu'organisme de régulation du marché, Norske Felleskjøp est tenue d'acheter toute la production intérieure de céréales et d'oléagineux et de livrer les marchandises réglementées aux minotiers et aux fabricants d'aliments pour animaux.  Les excédents de céréales pour la consommation humaine peuvent être vendus aux producteurs d'aliments pour animaux à un prix inférieur.  Le stockage des excédents de céréales pour l'alimentation animale ainsi que d'autres mesures doivent être approuvés par l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles.  En 2010, l'Office a encaissé des recettes de l'ordre de 35 millions de couronnes provenant des prélèvements à la production sur les céréales et les oléagineux, et a engagé des dépenses s'élevant à 29 millions de couronnes pour la régulation du marché, principalement pour le stockage de 55 000 tonnes d'avoine fourragère.

40. Les rabais sur les prix intérieurs servent à encourager le plus possible l'écoulement des céréales de production nationale par l'intermédiaire du régime de régulation du marché.  Le rabais est accordé à Norske Felleskjøp et aux autres négociants achetant les céréales (et les pois) aux agriculteurs.  Le rabais, dont il est tenu compte pour l'établissement des tarifs administrés, diminue ainsi les coûts de toutes les céréales, d'origine nationale ou importées, pour les utilisateurs industriels.
e) Fruits et légumes
41. La Norvège produit environ 50% de sa consommation de légumes, mais près de 95% des fruits et baies consommés sont importés.  La plupart des fruits et légumes sont importés d'autres pays européens.  Bien que le marché norvégien soit limité en termes de volume, les vendeurs y sont attirés par les prix élevés.
42. La Convention agricole fixe les prix d'objectif et les prix plafonds des pommes, des pommes de terre de consommation et de dix autres légumes dont les carottes, le chou, le concombre et les tomates.  Les prix couvrent l'année complète, ou la principale saison de commercialisation dans le cas des produits locaux.  La protection tarifaire est assurée par des tarifs saisonniers.  Les prix des fruits et légumes étaient bas en 2011 en Europe, aussi le niveau des prix intérieurs a‑t‑il suivi l'évolution des prix d'importation et la plupart des prix d'objectif n'ont pas été atteints.
43. Le Conseil de commercialisation des coopératives de maraîchers intervient sporadiquement pour coordonner les activités de régulation du marché lorsque la production norvégienne est excédentaire.  Ainsi, près de 7 000 tonnes de pommes de terre de consommation ont été transformées en farine pour un coût de 15 millions de couronnes en 2009.  L'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles a financé le stockage de 1 300 tonnes de pommes de la récolte de 2009 et de 2 500 tonnes en 2010.  La Convention agricole (2011‑2012) prévoit une réserve allant jusqu'à 10 millions de couronnes pour le stockage, financée par le paiement d'un supplément sur chaque kg de fruits livré.
44. En raison de la concurrence du tapioca importé, un rabais sur le prix intérieur de 2,50 couronnes par kg a été mis en place, à partir du 1er janvier 2011, pour la fécule de pomme de terre et le glucose à usage industriel.  Le rabais est payé au fabricant d'amidon.  La Convention agricole (2011‑2012) a porté le rabais à 3,50 couronnes par kg et prorogé l'affectation de 20 millions de couronnes à l'utilisation de pommes de terre pour la distillation d'alcool (plafond de 9,50 couronnes par litre).  Des rabais sur les prix sont aussi consentis aux fournisseurs de fruits et légumes pour leurs livraisons aux écoles primaires, conformément au règlement promulgué en 2004 par le Ministère de la santé et des services de soins.

vi) Mesures à l'exportation

45. La Norvège accorde des subventions à l'exportation pour certaines marchandises figurant sur sa Liste concernant les marchandises (tableau IV.6).  Sauf en ce qui concerne les produits agricoles transformés, ces subventions ont toujours été financées par les producteurs.  Les prélèvements à la production sont ajustés en fonction de l'état escompté du marché intérieur:  plus les excédents attendus sont importants, plus le prélèvement est élevé.  Le système norvégien dissuade ainsi les agriculteurs norvégiens de produire pour l'exportation, mais les invite à produire des marchandises dont le marché intérieur n'est pas saturé.

46. Les exportations norvégiennes de produits agricoles et de produits alimentaires de la terre atteignent modestement 4,4 milliards de couronnes en 2011.
  Les quotas laitiers et autres mesures visant à maîtriser la production ont quelque peu réduit les excédents, et les dépenses réelles de la Norvège pour subventionner les exportations restent, depuis quelques années, bien en deçà des niveaux consolidés pour la plupart des produits.  Font exception les œufs et produits à base d'œufs, dont les exportations subventionnées en 2009 et 2010 ont été effectivement limitées par les engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Les subventions à l'exportation concernant la viande porcine ont sensiblement augmenté depuis 2008.
Tableau IV.6

Subventions à l'exportation, 2008‑2011
(en millions de NKr, année civile)

	
	2008
	2009
	2010
	2011a
	Engagements en matière de dépenses annuelles
(OMC)

	Viande bovine
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	35,0

	Viande porcine
	2,4
	30,1
	72,2
	45,2
	86,7

	Viande ovine
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	17,7

	Viande de volaille
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,47

	Œufs et produits à base d'œufs
	10,3
	17,2
	16,9
	14,3
	17,2

	Beurre
	23,3
	40,4
	12,4
	0,5
	53,2

	Fromage
	144,4
	135,4
	141,0
	140,1
	245,8

	Lactosérum en poudre
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	0,025

	Fruits et légumes
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	0,56

	Miel 
	0,0
	0,0
	0,0
	..
	0,007

	Produits agricoles transformés
	25,3
	25,7
	31,9
	26,2
	36,4

	Total
	205,7
	248,8
	274,4
	..
	493,1


..
Chiffre non disponible.
a
Chiffres provisoires.
Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/52 du 4 novembre 2009, G/AG/N/NOR/57 du 27 octobre 2010 et G/AG/N/NOR/61 du 3 novembre 2011.

vii) Évolution du soutien et de la protection

47. L'OCDE note que la Norvège a réalisé des progrès modestes dans le secteur agricole depuis les années 1986‑1988 s'agissant de réduire le degré de soutien et d'orienter davantage les politiques sur le marché.  Le soutien accordé au secteur, mesuré par l'estimation du soutien aux producteurs (ESP), est passé de 70% en 1986‑1988 à 60% actuellement.
  L'agriculture norvégienne reste malgré tout l'une des plus protégées parmi les pays de l'OCDE.
48. La suppression des prix administrés pour la viande de bœuf et la flexibilité accrue dans la location des quotas laitiers sont considérées comme des pas dans la bonne direction.  Les versements sur la base de la production ne représentent maintenant plus qu'un tiers de ce qu'ils étaient dans la période 1986‑1988.  En revanche, les versements liés aux facteurs de production courants ont augmenté.  En dépit d'une baisse sensible de la proportion des formes de soutien qui occasionnent le plus de distorsions, ces mesures représentent toujours plus de 50% de l'ESP de la Norvège, en raison du maintien du soutien des prix du marché.
49. Pour ce qui est de l'aide accordée par produit, l'OCDE observe que les transferts au titre d'un seul produit (TSP) représentaient 54% de l'ESP totale dans la période 2008‑2010.  La part des TSP dans les recettes brutes est la plus forte en ce qui concerne la laine (70%), et la plus faible en ce qui concerne la viande ovine (moins de 40%).  Dans l'ensemble, l'écart entre les prix perçus par les agriculteurs norvégiens et les prix sur les marchés mondiaux s'est notablement rétréci depuis le milieu des années 1980, mais le ratio actuel reste proche de 2:1.  C'est pour la volaille et la laine que l'écart de prix est le plus grand.
50. La conclusion à l'OMC d'un nouvel accord multilatéral visant de nouvelles réductions des subventions à l'agriculture pourrait avoir des incidences considérables pour la Norvège.  Se fondant sur l'état des négociations en décembre 2008, le gouvernement norvégien estimait que le nouveau plafond annuel se situerait, pour la catégorie orange, la catégorie bleue et le soutien de minimis actuel, autour de 9,5 milliards de couronnes, ce qui comprendrait une réduction d'un peu plus de 50% pour la catégorie orange (qui passerait à 5 438 millions de couronnes) et un plafond de 3,56 milliards de couronnes pour la catégorie bleue.  L'élargissement des contingents tarifaires associé à des taux contingentaires nuls mettrait aussi à rude épreuve le système norvégien de régulation des marchés, plus que ne le font actuellement les engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Selon les autorités, ces paramètres seraient très proches de ce que la Norvège jugerait acceptable compte tenu de ses objectifs dans le domaine de l'agriculture et de l'alimentation.
  Toutefois, bien qu'elle ait une certaine marge pour agir unilatéralement et souscrire d'éventuelles obligations futures, la Norvège ne semble avoir encore pris aucune mesure pour se préparer à une issue négociée à l'OMC ou pour anticiper les réformes.
2) Secteur forestier

51. Les forêts couvrent environ 40% du territoire norvégien.  L'État norvégien, grand propriétaire, gère ses intérêts par l'intermédiaire de Statskog SF.
  Les propriétaires privés détiennent malgré tout 97% des 119 600 propriétés enregistrées et environ 80% de la superficie totale des forêts.  Environ la moitié des propriétés n'ont pas commercialisé de bois rond depuis dix ans.  Environ 30% sont rattachées à des exploitations agricoles;  c'est une caractéristique courante des régions rurales reculées.  Pour de nombreux propriétaires, la pêche, la chasse et la pratique d'autres loisirs sur leurs propriétés deviennent rapidement des sources importantes de revenus complémentaires (cession de droits, location de chalets, location‑vente).
52. La Fédération norvégienne des propriétaires forestiers réunit 38 000 propriétaires privés regroupés en huit coopératives de districts et 300 associations locales.
  Organisme économique détenu par les coopérateurs, la Fédération assure 80% de l'ensemble de l'abattage commercial en Norvège.  Elle commercialise aussi du bois rond.
  La Fédération fournit des services de conseil et de vulgarisation, y compris des renseignements sur le marché du bois, et promeut la gestion durable à long terme des forêts.
53. Jusque dans les années 1950, l'exploitation forestière était la principale activité d'exportation du pays.  La surexploitation des ressources a entraîné une peur de la déforestation au début du XXe siècle et a conduit à la mise en place de mesures de protection de la forêt et de reboisement et à une meilleure gestion des forêts.  Bien que le volume annuel d'abattage reste globalement stable depuis 80 ans, la progression annuelle de la forêt est maintenant rapide.  Ainsi, la vente chaque année de 8,3 millions de mètres cubes de bois ne représente‑t‑elle qu'un tiers de la croissance annuelle estimée de la forêt en Norvège (24,6 millions de m3).

54. Le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation est chargé d'élaborer les politiques relatives au secteur.  Le cadre légal est actuellement constitué par la Loi n° 31 du 27 mai 2005 sur l'exploitation forestière et son règlement d'application.  La Norvège distribue chaque année de 400 à 500 millions de couronnes de subventions au secteur forestier (voir le tableau III.10).  Le Ministère a délégué le décaissement de la plupart des subventions aux gouverneurs des comtés, aux autorités locales et à Innovation Norway.  Les subventions sont accordées à la sylviculture à des fins industrielles et environnementales, pour la planification de la gestion forestière et pour des projets d'infrastructure.
  Le gouvernement a inscrit l'accroissement du soutien pour la production d'énergie tirée du bois dans son programme de réduction des émissions dues aux combustibles fossiles.

55. Le Fonds d'affectation spéciale pour les forêts est un programme unique d'investissement obligatoire visant à encourager les investissements privés à long terme dans les activités d'exploitation durable des ressources forestières telles que la plantation et l'entretien de pépinières, l'investissement dans les routes forestières, etc.  Ce programme impose au propriétaire forestier de déposer entre 4% et 40% des recettes brutes des ventes du bois rond sur un compte du Fonds pour les forêts attaché à la propriété.  Par la suite, lorsqu'un retrait est effectué, une fraction seulement du montant (15%) est considérée comme revenu disponible.  Par ailleurs, l'impôt sur les revenus des propriétaires forestiers est établi sur la base du revenu imposable moyen des cinq années antérieures, ce qui permet aux propriétaires de réduire leur taux marginal d'imposition et de différer leurs dépenses fiscales.

56. La sylviculture et l'exploitation forestière représentaient environ 0,5% du PIB de la Norvège en 2009.  Le secteur réalise un chiffre d'affaires de l'ordre de 44 milliards de couronnes (2010).  Le bois est une matière première importante pour la construction résidentielle, et les scieries et autres entreprises norvégiennes fournissent des produits du bois à ce secteur.  Le secteur de la transformation du bois, tourné vers l'exportation, fabrique du papier, de la cellulose et d'autres produits tels que les panneaux de particules et de fibres.  Il peine cependant à dégager une rentabilité acceptable car le prix du bois a diminué de près de 50% en termes réels au cours des 30 dernières années.

3) Pêche et aquaculture

57. La pêche a toujours été à la base du peuplement des côtes norvégiennes et une source d'emploi pour ces régions.  Le littoral norvégien, qui se déroule sur près de 29 000 km de côtes découpées, de fjords et de baies, offre d'innombrables possibilités pour la pêche côtière et la pisciculture.
  En outre, la Norvège a une zone économique exclusive de presque 1,4 million de kilomètres carrés qui fournit d'importantes ressources marines pour les navires norvégiens et étrangers.
58. La contribution du secteur au PIB peut sembler modeste (0,5%) et moins de 20 000 personnes sont employées directement dans la pêche commerciale et l'élevage piscicole.
  Cependant, avec une production de la pêche de capture et de l'aquaculture de 3,5 millions de tonnes au total (2009), la Norvège se classe au 12ème rang mondial des pays producteurs de produits de la mer.  Une petite fraction seulement (environ 3%) de cette quantité étant consommée dans le pays, la Norvège est le deuxième exportateur mondial (après la Chine) de poissons et produits de la mer.
  Le secteur de la pêche, qui représente (en valeur) près de 6% des exportations norvégiennes, est le troisième secteur d'exportation après celui du pétrole et du gaz et celui des métaux.  L'UE est le principal marché de la Norvège, suivie par la Fédération de Russie et le Japon.  Une part importante de l'industrie de transformation du poisson de l'UE est tributaire des importations en provenance de Norvège.  En tout, la Norvège vend du poisson à plus de 150 pays.
59. Le Ministère de la pêche et des affaires côtières est responsable de ce secteur ainsi que des ports et de l'infrastructure de transport maritime.  Ses objectifs prioritaires portent sur:  i) la conservation et l'utilisation optimale à long terme des ressources marines vivantes;  ii) la gestion responsable du milieu marin;  iii) la rentabilité et l'efficacité de la branche de production;  iv) la réglementation de l'aquaculture;  v) la sécurité sanitaire des aliments et le bien‑être des animaux;  vi) l'accès aux marchés pour le poisson norvégien;  vii) le maintien de la diversité de la flotte de pêche et du dynamisme des communautés côtières;  viii) la sécurité en mer et la navigabilité;  et ix) la promotion de la compétitivité des transports maritimes.  Le Ministère est assisté de la Direction des pêches pour la réglementation, les orientations, l'inspection, le suivi des ressources et le contrôle.  L'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments conseille le Ministère pour les questions relatives à la sécurité sanitaire des aliments et à l'état sanitaire et la protection des poissons.  Les autres institutions intervenant dans ce secteur sont l'Administration côtière norvégienne, l'Institut de recherche marine, l'Institut national de recherche sur la nutrition et les produits de la mer, la garde côtière et les organisations de vente.
  Le Conseil norvégien des produits de la mer, qui appuie les actions menées par les exportateurs pour promouvoir les ventes par ses activités concernant la commercialisation, est la principale source de statistiques et d'informations sur le commerce dans le secteur.

60. Les principaux textes législatifs régissant le secteur sont la Loi du 26 mars 1999 sur la participation à la pêche, la Loi du 6 juin 2008 sur les ressources marines, la Loi du 17 juin 2005 sur l'aquaculture, la Loi du 19 décembre 2003 sur les aliments, la Loi du 19 juin 2009 sur le bien‑être des animaux, la Loi n° 19 du 17 juin 1966, sur l'interdiction de la pêche et la Loi du 14 décembre 1951 sur le poisson cru, telle que modifiée.

ii) Aquaculture

61. Depuis les premières tentatives réussies d'élevage de saumons à l'échelle commerciale, au début des années 1980, l'aquaculture norvégienne a connu un essor spectaculaire.  Le saumon de l'Atlantique et la truite arc‑en‑ciel représentent près de 98% de la production en valeur de l'aquaculture, à côté d'autres espèces telles que le cabillaud, le flétan, le loup, les moules, les huîtres et diverses autres espèces marines, produites en moindres quantités.  La plupart des élevages marins sont composés de cages ouvertes situées le long de la côte.  Bien que l'élevage ne représente encore qu'un quart, en poids, de la production norvégienne totale de poisson il devance, par la valeur de sa production, la pêche de capture.  Selon la Direction des pêches, la valeur totale à la première vente de la production aquacole a dépassé 30 milliards de couronnes en 2010.
62. Toute activité de pisciculture, de conchyliculture et de pacage en mer est subordonnée à la délivrance d'une licence par les autorités norvégiennes.  Les licences d'élevage de saumon et de truite arc‑en‑ciel sont attribuées par séries selon une procédure spéciale, moyennant paiement.  Les licences pour l'élevage d'autres espèces sont délivrées sans limitation et gratuitement.  Chaque licence est normalement liée à un site, mais les licences concernant le saumon et la truite sont normalement valables pour deux ou trois sites.  Les licences sont cessibles et peuvent être hypothéquées.  Toutefois, pour une répartition équitable des avantages retirés de l'utilisation de zones maritimes communes, aucun opérateur ne peut détenir à lui seul plus de 25% de la capacité totale de production de saumons et de truites d'élevage.
63. Avec la Loi sur l'aquaculture du 17 juin 2005, les autorités ont choisi de réglementer non plus la détention des licences mais la gestion des installations.
  Les services vétérinaires inspectent les installations et l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments procède, avec des laboratoires publics et privés, à des contrôles du respect de la Loi sur la sécurité sanitaire des aliments en ce qui concerne, par exemple, les conditions d'hygiène, l'état sanitaire, ou les teneurs en résidus.  Une norme technique a été élaborée pour les installations d'aquaculture, le but étant, entre autres choses, d'empêcher les poissons d'élevage de s'échapper, et l'aquaculture est soumise à des restrictions dans les fjords les plus vulnérables (fjords à saumons nationaux).
64. La productivité de l'élevage piscicole a nettement augmenté au fil des années.  La production moyenne, de presque 370 000 kg par année‑homme en 2010, est 2,5 fois supérieure à son niveau de 1995.  Le coût moyen de production d'1 kg de saumon d'élevage était de 20 couronnes en 2010.  L'OCDE estime que les côtes norvégiennes offrent encore beaucoup de possibilités de développement du secteur aquacole.
  La croissance future semble dépendre des possibilités d'expansion rentable sur le marché mondial et d'accroissement de la production dans des conditions acceptables pour l'environnement.  Des droits de douane élevés et des mesures non tarifaires restreignent l'accès à certains pays étrangers.  Par ailleurs, des mesures commerciales correctives ont limité, il y a quelque temps, les exportations de saumon norvégien vers l'UE et les États‑Unis.  L'UE a cependant annulé ses mesures antidumping à l'encontre du saumon norvégien en juillet 2008 (et de la truite en août 2008).
  Par ailleurs, le réexamen à l'extinction des ordonnances des États‑Unis en matière de droits antidumping et de droits compensateurs concernant le saumon de l'Atlantique frais et congelé en provenance de Norvège s'est conclu par l'abrogation des mesures en mars 2012.

iii) Pêche de capture

65. La Norvège partage avec d'autres pays la plupart des principaux stocks de poissons vivant dans ses eaux territoriales, et les navires norvégiens pêchent dans les eaux internationales.  La Norvège participe aux travaux des commissions régionales de gestion des pêches de l'Atlantique du Nord‑Ouest (OPANO) et de l'Atlantique du Nord‑Est (CPANE) et poursuit des consultations avec la Fédération de Russie, l'UE, l'Islande, les îles Féroé et le Groenland pour conclure des accords de pêche bilatéraux, définir des possibilités réciproques de pêche et établir une répartition mutuellement acceptable des quotas de capture.
  Outre l'échange de quotas, les pays conviennent de modalités d'attribution des licences pour les navires pêchant dans leurs zones économiques respectives.
66. Les opérations de pêche commerciale des chalutiers et des navires à senne coulissante sont soumises à la délivrance d'une licence par les autorités norvégiennes;  celles des palangriers et des navires côtiers sont réglementées par des permis annuels.  Les licences et les permis sont assortis de quotas fixés par navire.  Le total annuel des captures, qui représente approximativement 95% de la valeur des débarquements, détermine le niveau global des captures.  Tous les navires de pêche de plus de 15 mètres, y compris les navires étrangers opérant dans la zone économique exclusive de la Norvège, sont tenus d'avoir à bord des dispositifs de localisation par satellite et de transmettre à la Direction des pêches des relevés électroniques de leurs captures.
67. Sauf dans la mesure permise par les accords de pêche plurilatéraux et bilatéraux, la Loi sur l'interdiction de la pêche interdit aux étrangers de pêcher dans la zone économique exclusive de la Norvège.  Seuls les citoyens norvégiens ou les personnes ayant des droits équivalents sont autorisés à posséder des navires de pêche.
  En principe, les pêcheurs en activité sont seuls autorisés à posséder des navires de pêche en Norvège, mais des dérogations ont été accordées à certaines sociétés industrielles pour leur permettre de s'intégrer verticalement dans la pêche de capture.  L'industrie norvégienne de transformation du poisson n'est soumise à aucune obligation générale de licence, ni à aucune règle ou restriction relative à l'emplacement ou la propriété, y compris en ce qui concerne l'investissement étranger.
68. Le total annuel des captures varie mais est actuellement de l'ordre de 2,5 à 3 millions de tonnes.
  En 2011, la valeur à la première vente de la pêche était de 16 milliards de couronnes, les espèces débarquées se répartissant entre poissons de fond (50%), espèces pélagiques (45%) et coquillages et crustacés.
  Bien que la faible rentabilité de la pêche ait conduit des entreprises et des pêcheurs à la faillite et à la cessation d'activité dans le passé, la marge d'exploitation était de l'ordre de 12 à 16% dans la période 2006‑2008.
69. Le gouvernement norvégien a signé en 1964 avec l'Association des pêcheurs norvégiens un accord général visant à garantir aux pêcheurs un niveau de revenu équivalant au salaire ouvrier moyen.  Les subventions versées à la pêche de capture qui, au plus fort, atteignaient près de 4 milliards de couronnes en 1980, étaient encore de presque 1,4 milliard de couronnes en 1990 mais sont depuis tombées largement au‑dessous de 100 millions de couronnes par an.  L'accord général a pris fin au 1er janvier 2005.  Un système de revenu minimum a été mis en place, principalement pour les pêcheurs travaillant de façon intermittente sur de petites embarcations.  Les versements entrant dans ce cadre s'élèvent à 2,8 millions de couronnes au total en 2011.  Une aide est aussi accordée, dans les régions vulnérables, pour le transport du poisson débarqué vers les usines de transformation, ou, dans d'autres régions, pour la résorption des excédents temporaires (voir le tableau III.10).  Les subventions pour la mise hors service des navires de pêche, financées en partie par le secteur lui‑même, ont été définitivement supprimées en 2010.
  La flotte de chasse au phoque et l'industrie de transformation du phoque reçoivent aussi des aides.  Les navires utilisés pour la pêche et la chasse sont exonérés de la taxe CO2 sur les huiles minérales, le gaz naturel et le GPL, et la taxe CO2 sur les huiles minérales utilisées dans l'industrie de fabrication de farine de hareng et de farine de poisson est appliquée à un taux réduit.  La valeur estimée de ces avantages fiscaux était, en 2010, de 155,8 millions de couronnes pour les navires et de 1,1 million de couronnes pour l'industrie de fabrication de farine de hareng et de farine de poisson.
70. Selon la Loi sur le poisson cru (Loi n° 3 du 14 décembre 1951), la transformation, la vente et l'exportation de poisson cru ou de produits dérivés peuvent être interdites par décret royal si le poisson n'a pas été vendu par l'intermédiaire ou avec l'accord d'une organisation de vente gérée par les pêcheurs agréée;  ces organisations sont actuellement au nombre de six.
  Elles sont habilitées en droit à réglementer la première vente du poisson cru, normalement en établissant un prix minimum pour chaque espèce et en veillant à ce que les décisions en matière de prix soient respectées.  Une organisation de vente peut aussi agir en tant que premier acheteur, mais le cas est rare.  Selon la situation du marché ou des captures, ces organisations peuvent diriger les navires de pêche vers certains ports, ou suspendre ou restreindre temporairement la pêche.  Elles sont financées par un prélèvement sur la valeur à la première vente des prises.
71. Selon la Loi n° 73 du 11 juin 1993, le Ministère de la pêche et des affaires côtières peut fixer des prix minimums à l'importation pour le poisson et les produits de la pêche étrangers.  Les prix minimums devraient normalement être fixés au même niveau que ceux qui sont fixés le cas échéant pour les premières ventes des prises débarquées en Norvège conformément à la Loi sur le poisson cru.  Le recours à cette loi intervient lorsque le marché est perturbé par des importations "importantes" de poissons et de produits de la pêche à des prix "anormalement" bas.  Toutefois, selon les autorités norvégiennes, la loi n'a jamais été appliquée, et si elle devait l'être les mesures seraient prises conformément aux obligations incombant à la Norvège en vertu du GATT.
4) Énergie

i) Hydrocarbures

72. En 2010, le secteur pétrolier représentait 21% du PIB de la Norvège, 26% de ses recettes publiques, 26% de l'investissement total dans le pays, et 47% de ses exportations de biens et services.  En quatre décennies de production pétrolière sur le plateau continental norvégien, la contribution cumulée du secteur au PIB de la Norvège a approché les 9 000 milliards de couronnes norvégiennes.
  Le Ministère du pétrole et de l'énergie estime qu'environ 44% des ressources pétrolières totales de la Norvège ont été extraites, ce qui laisse à ce secteur un rôle important à jouer dans les années à venir, en particulier dans l'approvisionnement en gaz naturel.

73. La production norvégienne de pétrole brut a culminé en 2001 à près de 3 millions de barils/jour.  La production quotidienne moyenne a depuis lors baissé d'environ 40%, mais la Norvège était toujours le 14ème producteur de pétrole et le 7ème exportateur de pétrole brut au monde en 2010.  Parallèlement, la production de gaz naturel a augmenté.  La Norvège se classe aujourd'hui au deuxième rang des exportateurs mondiaux de gaz naturel (derrière la Fédération de Russie), et le volume de production actuel (à peu près 100 millions de mètres cubes standard) devrait atteindre un pic autour de 2020.

74. Un livre blanc présenté au Parlement en 2011 a mis l'accent sur quatre éléments de stratégie principaux:  i) la récupération accrue du pétrole dans les gisements existants;  ii) l'exploitation de nouveaux gisements, souvent de plus petite taille, à proximité d'infrastructures existantes;  iii) la prospection  active de superficies ouvertes, dans des zones tant matures qu'inexplorées;  et iv) l'ouverture de zones supplémentaires d'activités pétrolières dans les eaux norvégiennes.
  Bien que la production norvégienne de pétrole brut soit en baisse, les progrès technologiques ont, comme l'on s'y attendait, permis l'exploitation de nombreux gisements de pétrole sur une période beaucoup plus longue qu'initialement prévue.  Cependant, la production annuelle a dépassé les réserves prouvées découvertes ces dernières années.  L'augmentation sensible des dépenses liées aux activités de prospection depuis 2006 a permis de nombreuses découvertes, consistant surtout en petites réserves.  Une étape déterminante a été franchie en 2011 avec l'annonce de deux grandes découvertes – un gisement en mer du Nord, ultérieurement nommé "Johan Sverdrup", et le gisement "Skrugard" en mer de Barents.
  Les préparatifs en vue de l'ouverture aux activités pétrolières d'une zone située au large de l'île Jan Mayen, dans l'océan Arctique, ont débuté en 2009.  Par ailleurs, le traité de délimitation maritime et de coopération en mer de Barents et dans l'océan Arctique, récemment conclu entre la Norvège et la Fédération de Russie, ouvrira une nouvelle partie du sud de la mer de Barents aux activités pétrolières.

75. La Loi n° 72 du 29 novembre 1996 sur le pétrole spécifie que c'est l'État qui détient les droits de propriété sur les ressources de pétrole et de gaz naturel de la Norvège.  La loi telle que modifiée, ainsi que divers décrets et règlements royaux publiés au titre de cette loi, constitue le fondement juridique du régime de concessions qui réglemente les activités pétrolières en Norvège, comprenant l'octroi des droits exclusifs de prospection, de production et de transport du pétrole extrait.
  Le pouvoir juridique de taxer ces opérations est inscrit dans la Loi n° 35 du 13 juin 1975 sur la fiscalité pétrolière.
  Toutes les grandes décisions politiques liées au secteur pétrolier norvégien sont adoptées par le Parlement (Storting), tout comme les décisions relatives à l'ouverture de nouvelles zones d'activité.  En outre, tous les projets d'exploitation excédant 10 milliards de couronnes norvégiennes sont soumis au Parlement pour qu'il les approuve et alloue des fonds publics dans le cas où l'État norvégien participe à l'exploitation, avant d'être formellement approuvés par le Ministère du pétrole et de l'énergie.  Le Ministère, qui est globalement responsable de la gestion des ressources pétrolières du pays et de la délivrance des concessions d'exploration/de production, coopère avec d'autres administrations publiques et entités détenues par l'État pour l'exécution de ses tâches (graphique IV.2).
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76. En règle générale, une concession de production est accordée à un consortium de compagnies pétrolières.  Les compagnies peuvent déposer une demande séparément ou en groupe en vue d'obtenir les droits sur certains blocs annoncés par le gouvernement lors de "séries de concessions".  La composition de chaque consortium est décidée discrétionnairement par le Ministère du pétrole et de l'énergie, qui désigne également un "opérateur" parmi les participants pour chaque concession de production.  L'opérateur est responsable des activités quotidiennes exercées dans le cadre de la concession vis-à-vis des autorités et des autres parties prenantes titulaires de la concession.  Le pétrole extrait appartient au concessionnaire.  Les participations dans des concessions de production peuvent être vendues ou échangées avec d'autres compagnies pétrolières, sous réserve de l'autorisation du Ministère.

77. Depuis avril 1965, la Norvège a mené 21 séries de concessions, soit environ une tous les deux ans.  À l'origine, l'exploitation des ressources pétrolières norvégiennes était accordée exclusivement à des compagnies pétrolières multinationales étrangères, mais une politique de participation de l'État à hauteur de 50% dans toutes les nouvelles concessions a été lancée au début des années 1970, en même temps que se sont développés les "fleurons nationaux".  Les actifs de l'État, qui étaient initialement concentrés dans Statoil, sont depuis 1985 répartis dans le cadre de la Participation financière directe de l'État (SDFI).
  Le principe de la participation de 50% de l'État a été remplacé par une nouvelle politique en 1993, aux termes de laquelle la prise de participation de l'État norvégien et le niveau de la participation sont décidés au cas par cas.

78. Avec l'arrivée à maturité de certaines zones du plateau continental norvégien, de nouveaux opérateurs ont été attirés par la prospection sur de petites superficies.  Une "série de concessions" annuelle supplémentaire a été instaurée en 2003 pour les concessions de production dans les zones arrivées à maturité.  L'arrangement encourage l'exploration à proximité des installations offshore existantes, car les nouvelles découvertes, même petites, peuvent s'avérer rentables s'il est possible d'utiliser les infrastructures existantes ou prévues, mais non rentables si ces infrastructures sont fermées, démantelées, ou encore supprimées.  Au total, neuf séries de concessions supplémentaires ont été menées depuis 2003.  Près de 50 compagnies pétrolières (norvégiennes et étrangères) opèrent aujourd'hui sur le plateau continental norvégien.

79. Quelque 92 à 93% de la production norvégienne de gaz naturel sont exportés par gazoducs vers des terminaux au Royaume‑Uni (2), en Allemagne (2), en Belgique et en France.
  La capacité totale du réseau de gazoducs norvégien avoisine les 120 milliards de mètres cubes standard par an.  Le réseau de transport de gaz sur le plateau continental norvégien est long de près de 8 000 km et est majoritairement détenu par la coentreprise Gassled.
  Gassco AS, une société publique créée en 2001, est la société d'exploitation de Gassled.  Dans la mesure où la Norvège considère que son système de transport du gaz est un monopole naturel, ayant nécessité des coûts d'investissement de départ considérables, les tarifs de transport du gaz sont régis par des règlements spéciaux publiés par le Ministère du pétrole et de l'énergie.  L'objectif de cette mesure est de s'assurer que les rentes économiques sont entièrement imputées aux gisements productifs et non au transport.

80. D'après l'Office norvégien de la statistique, l'industrie du pétrole et du gaz employait directement près de 65 000 travailleurs en 2010.  Toutefois, compte tenu du niveau élevé d'investissement actuel et de la demande de nouvelles solutions technologiques, l'emploi directement et indirectement lié aux activités pétrolières en mer pourrait bien dépasser les 200 000 postes à temps complet.  De plus, avec l'interaction entre les compagnies pétrolières, le secteur des services et de l'approvisionnement et les institutions de recherche, s'est développé un important secteur de l'ingénierie et des services pétroliers, de plus en plus tourné vers l'extérieur.

ii) Électricité

81. En décembre 2011, la Norvège possédait 1 423 centrales d'une capacité installée totale de 31,7 GW.  L'électricité représente 49% de la consommation d'énergie en Norvège, et l'électricité produite est presque entièrement d'origine hydraulique (de 95 à 98%).
  La Norvège est le principal producteur hydroélectrique en Europe, avec une capacité de stockage totale de près de 84 TWh.  Parce qu'ils sont pleinement intégrés à la bourse nordique de l'électricité (Nord Pool Spot) et grâce au câble sous‑marin reliant la Norvège aux Pays‑Bas (NorNed), les producteurs norvégiens peuvent pratiquer le commerce d'électricité, en fonction du niveau des réservoirs hydroélectriques et des perspectives de prix pour le marché intérieur.
  Comme l'approvisionnement en électricité de la Norvège dépend des précipitations et que la demande intérieure, en particulier pour le chauffage, est également influencée par les conditions climatiques, la position de la Norvège en tant qu'exportateur net ou importateur net d'électricité sur une année peut en grande partie être imputée aux conditions météorologiques.  La Norvège a été un exportateur net d'électricité de 2007 à 2009, alors que ses importations couvraient à peu près 6% de la consommation intérieure en 2010.

82. Le cadre juridique de la Norvège en ce qui concerne la production, la distribution, le transport et le commerce de l'électricité est constitué de la Loi n° 50 du 29 juin 1990 sur l'énergie, de la Loi n° 84 du 24 novembre 2000 sur les ressources hydrauliques, de la Loi n° 17 du 14 décembre 1917 sur la réglementation des cours d'eau et de la Loi n° 16 du 14 décembre 1917 sur les concessions industrielles.  Les chutes d'eau norvégiennes sont considérées comme faisant partie de la richesse nationale.  Le principe a été codifié en 1909, et inscrit dans la Loi sur les concessions industrielles de 1917.  Les ressources hydrauliques de la Norvège ont donc été développées avant tout par le secteur public, du fait que l'investissement privé était réglementé au moyen de concessions accordées pour une durée maximale de 60 ans.
  En 2008, quelque 150 entreprises appartenant à des collectivités locales ou à des conseils de comté détenaient près de 52% de la capacité de production d'électricité, contre 36% pour Statkraft, qui appartient à l'État;  la capacité restante appartenait à des intérêts privés.
  L'État est également propriétaire d'à peu près 90% du principal réseau de transport, administré par l'exploitant du système de transport Statnett SF, tandis que les autorités locales et les conseils de comté sont propriétaires de la plupart des réseaux régionaux de transport et de distribution.  La participation étrangère est limitée et concentrée sur des sociétés commerciales.

83. Bien que le secteur de l'énergie soit couvert par l'Accord sur l'EEE, le cadre juridique de la Norvège n'a été que peu affecté par l'acquis communautaire, la Norvège ayant devancé l'UE dans la libéralisation du marché de l'électricité.  La Loi sur l'énergie de 1990 couvre dans une large mesure les changements apportés par l'UE en 1996 et 2003.
  Pourtant, le troisième paquet législatif sur la création d'un marché commun du gaz et de l'électricité, adopté en juillet 2009, introduit de nouvelles prescriptions concernant les exploitants de systèmes de transport et la réglementation du marché, qui peuvent exiger des modifications de la législation norvégienne.
  L'impact précis de ces mesures devra être évalué, vu que les nouvelles dispositions sont transposées en droit national une fois le paquet intégré à l'Accord sur l'EEE.  Les exploitants de systèmes de transport au Danemark, en Finlande, en Islande, en Norvège et en Suède ont mis un terme à leur coopération par le biais de Nordel à la mi‑2009 et ont transféré l'intégralité de leurs tâches opérationnelles au REGRT‑E (réseau européen des gestionnaires de réseau de transport d'électricité).  La Direction norvégienne des ressources en eau et de l'énergie (NVE) travaille actuellement avec ses homologues nordiques dans le cadre du NordReg, dont les fonctions actuelles pourraient à terme être en grande partie assumées par l'Agence européenne de coopération des régulateurs de l'énergie (ACER) dont le siège se situe à Ljubljana en Slovénie.  Les relations de la NVE avec l'ACER restent à déterminer.

84. L'Autorité de surveillance de l'AELE a décidé en 2001 d'examiner le régime de concessions norvégien, ainsi que d'autres asymétries dans les règles en matière de concessions s'appliquant à la propriété privée et publique des installations hydroélectriques.  À l'issue d'un avis motivé émis par l'autorité de surveillance en 2002, les autorités norvégiennes ont indiqué qu'elles examineraient les solutions de remplacement possibles du modèle établi.  La question a été portée devant la Cour de l'AELE en 2006, après que l'Autorité de surveillance avait été informée que la Norvège entendait maintenir son régime en l'état.  La Cour de l'AELE a jugé en juin 2007 qu'un État de l'EEE avait le droit de décider si ses ressources hydroélectriques et ses installations y relatives devaient appartenir au secteur public et/ou au secteur privé, sous réserve qu'il atteigne cet objectif d'une manière non discriminatoire.  Confrontée à l'alternative de libéraliser le régime de concessions pour les investisseurs privés, ou d'appliquer la préférence pour le secteur public de manière plus uniforme, le gouvernement norvégien a retenu cette dernière option.  La décision de la Cour de l'AELE a été temporairement mise en œuvre à partir du mois d'août 2007 et, en 2008, la Norvège a modifié la Loi sur les concessions industrielles et la Loi sur la réglementation des cours d'eau pour renforcer le principe de la propriété publique des ressources hydroélectriques.  Plus aucune concession ne sera donc accordée à des investisseurs privés.

85. Les industries à haute intensité énergétique ont la possibilité d'acheter de l'électricité dans le cadre de contrats à long terme depuis les années 1950.  Bien que l'Autorité de surveillance de l'AELE n'ait pas exigé la modification des accords existants, elle a préconisé la fixation des prix par le marché dans tous les futurs contrats.  En août 2009, le gouvernement norvégien a présenté à l'Autorité un mécanisme de garantie pour l'achat d'électricité dans le cadre de contrats à long terme.
  Grâce à ce mécanisme, 80 à 90 entreprises à haute intensité énergétique pourront couvrir leurs obligations de paiement au titre des contrats à long terme (80% au maximum), au moyen de garanties de l'État administrées par l'Institut norvégien de garantie des crédits à l'exportation (GIEK).

86. Grâce au nouveau régime applicable au secteur hydroélectrique, le concept de propriété publique reste applicable à l'industrie.  Les propriétaires d'actifs qui doivent être restitués à l'État sans compensation à l'échéance de la concession peuvent désormais vendre ces actifs ou fusionner avec des entreprises publiques du secteur énergétique, pour autant que la participation de capitaux privés dans l'entreprise issue de la fusion ne dépasse pas un tiers.  Les installations de production d'hydroélectricité peuvent également être louées pour des périodes ne dépassant pas 15 ans.  Les mesures d'économie d'énergie peuvent bénéficier d'un soutien public dans le cadre du Fonds pour l'énergie administré par Enova SF (voir le tableau III.10), tout comme les entreprises qui négocient conjointement des contrats à long terme de fourniture d'électricité.

87. D'après l'Office norvégien de la statistique, les prix de l'électricité pour les ménages, qui ont toujours été peu élevés en Norvège, sont depuis 2003 à peu près au niveau de la moyenne de l'OCDE.  Une taxe sur l'électricité est perçue au taux général de 0,1139 couronne par kWh.  Les industries manufacturières et extractives sont assujetties à un taux réduit de 0,045 couronne par kWh, tandis que les industries énergivores, telles que l'électrolyse, sont exonérées de cette taxe, conformément au cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité.
  Les consommateurs du Finmark et de certaines villes du Nord‑Troms payent une taxe réduite sur l'électricité.

5) Secteur manufacturier

88. Le secteur manufacturier connaît un fort déclin depuis le début des années 1950, où il représentait un quart de la création de valeur totale dans le pays.  L'emploi dans le secteur a continué à augmenter jusqu'à la fin des années 1970, pour atteindre près de 400 000 emplois à temps plein.  La baisse de la production manufacturière a été particulièrement ressentie dans les industries de la transformation du bois, des textiles et des vêtements, et des boissons et du tabac.
  En Norvège, le secteur industriel emploie près de 230 000 personnes et représente 9% du PIB.  Il est donc plus petit, en termes relatifs, que celui de nombreux autres pays européens.  L'industrie restante concerne en grande partie la transformation des matières premières, mais 40 ans d'activités pétrolières sur le plateau continental norvégien ont aussi favorisé la croissance des entreprises d'ingénierie et le développement du savoir‑faire industriel.

ii) Industrie agroalimentaire

89. Même si certaines chaînes de fabrication ont disparu, l'industrie alimentaire norvégienne reste importante et représente plus de 20% de l'emploi manufacturier.  Le secteur est très diversifié, allant des entreprises individuelles (transformation à la ferme) à des petites installations de production disséminées à travers la Norvège, aux entreprises plus grandes, contrôlées par des coopératives d'agriculteurs, des groupes industriels norvégiens (entre autres Orkla, Rieber&Søn, Kavli, Friele, Bama) et des sociétés multinationales (Kraft Foods, Carlsberg Group, Foodvest Group, Coca‑Cola Company, Nestlé).  Le chiffre d'affaires de l'industrie agroalimentaire norvégienne s'élevait au total à 154 milliards de couronnes en 2010.

90. À l'exception du café et d'autres produits tropicaux, l'industrie s'occupe principalement de la transformation des produits locaux de la terre et de la pêche.  L'industrie alimentaire se compose de trois segments distincts:  i) la transformation du poisson;  ii) la transformation de base des produits agricoles (lait, produits laitiers, viande, etc.);  et iii) la fabrication de produits supposant un degré plus élevé de transformation, comme les pizzas, la confiture, la margarine, les produits de boulangerie et de pâtisserie.  L'industrie de transformation du poisson, qui représente environ 20% du chiffre d'affaires de l'industrie alimentaire, est fortement axée sur l'exportation.  Comme elle ne bénéficie d'aucune protection tarifaire ou presque sur le marché national, elle est donc tributaire de l'accès aux marchés étrangers.

91. La protection à la frontière de la production primaire de produits de la terre couvre dans une large mesure l'industrie agroalimentaire de base.  Les coopératives d'agriculteurs sont les leaders du marché, et la concentration du secteur est élevée.
  Même si les parts de marché sont variables selon les produits carnés, la part de marché de Nortura est élevée pour le poulet (75%), l'agneau (70%) et le porc abattu (65%).  La production de lait liquide et d'autres produits laitiers est dominée par Tine (85%), qui détient par ailleurs 85% du marché du fromage brun et 70% du marché des fromages à pâte blanche dure.
  Si les obstacles à l'entrée sont particulièrement élevés sur le marché du lait, la structure de l'offre est plus diversifiée sur le marché du fromage, qui est moins homogène.
  Une hausse des importations de fromages est attendue suite aux importants contingents tarifaires en franchise de droits récemment établis en accord avec l'UE en vertu de l'article 19 de l'Accord sur l'EEE.

92. Bien que le segment qui suppose un degré plus élevé de transformation fasse l'objet d'une protection à la frontière, le régime NPF prévoit que la concurrence est, en pratique, déterminée par le cadre pour le commerce des produits agricoles transformés avec l'UE (protocole 3 de l'Accord sur l'EEE).  À ces entreprises, appelées les "entreprises RǺK", s'applique un ensemble complexe de droits à l'importation basés sur les formules des produits, de rabais sur les prix intérieurs et de restitutions à l'exportation, qui vise à permettre aux entreprises agroalimentaires norvégiennes d'être en concurrence dans des conditions égales avec l'industrie de l'UE (tableau AIV.1).  Aucune protection n'est prévue pour "l'élément industriel" du produit final, c'est‑à‑dire pour la transformation supplémentaire en tant que telle.  Toutefois, le système est manifestement rendu compliqué par le fait que les données sur les prix concernant "l'élément agricole" n'ont pas été ajustées depuis 1994.
  La complexité technique de ce système et l'évolution différente des prix des matières premières peuvent conduire à une surcompensation ou à une sous‑compensation.
  Les rabais sur les prix intérieurs sont appliqués aux produits finals vendus sur le marché intérieur, tandis que les restitutions à l'exportation (soumises au plafond annuel de 36,4 millions de couronnes norvégiennes conformément à l'Accord de l'OMC sur l'agriculture) sont versées pour les produits alimentaires transformés vendus à l'étranger ou sur des "marchés spéciaux".

93. L'arrangement actuel au titre du protocole 3 est entré en vigueur en 2002 et a été révisé en 2004.  Les parties revoient l'Accord chaque année.  Bien que l'UE ait indiqué vouloir libéraliser encore les échanges bilatéraux de produits agricoles transformés, la Norvège renvoie à l'esprit du protocole 3 de l'Accord, qui est d'instaurer une égalité de conditions dans les limites des tarifs préférentiels existants.

94. Le régime général d'importation des produits agricoles transformés est complété par des régimes de perfectionnement passif et actif.  Le perfectionnement passif des produits carnés et des produits laitiers est réglementé par des contingents annuels.
  Lorsque les "produits RǺK" reviennent, le droit d'importation est imposé sur la base de la valeur ajoutée obtenue à l'étranger.  Le régime de perfectionnement actif autorise l'importation en franchise de droits des produits agricoles primaires en vue de leur transformation et de leur exportation ultérieure, pour optimiser l'utilisation de la capacité de production des industries alimentaires norvégiennes.
  Le système de réductions tarifaires administratives générales et individuelles s'applique également aux produits agricoles transformés.

95. L'industrie alimentaire est peu touchée par les cycles conjoncturels, en comparaison d'autres entreprises du secteur manufacturier.  La crise financière mondiale de 2008 et 2009 n'a eu qu'un impact marginal sur le secteur en Norvège.  Cela étant, si l'industrie alimentaire norvégienne jouit encore d'une solide position sur le marché intérieur, la tendance à l'accroissement de la concurrence des importations s'est confirmée.  Les importations norvégiennes de produits alimentaires de la terre ont augmenté, passant de près de 8 milliards de couronnes en 1995 à 24 milliards de couronnes en 2010.  Les exportations ont augmenté beaucoup plus lentement et sont toujours inférieures à 5 milliards de couronnes par an.
  S'agissant des produits alimentaires qui supposent un degré plus élevé de transformation (produits RǺK), le déficit commercial s'est creusé, passant de moins de 2 milliards de couronnes en 1995 à 7 milliards de couronnes en 2010.  La croissance de la productivité du travail a été inférieure à la croissance des salaires dans l'industrie alimentaire pendant la même période, et le secteur fait état de difficultés à trouver une main‑d'œuvre qualifiée suffisante.  Pourtant, l'investissement dans le secteur alimentaire (y compris l'investissement étranger) augmente régulièrement depuis 2005, et atteignait 6,6 milliards de couronnes en 2010.

96. L'industrie agroalimentaire bénéficie du régime général de déduction fiscale pour les activités de recherche et développement (SkatteFUNN), et du soutien au transport régional généralement disponible pour les entreprises situées dans les zones rurales reculées.
  Par contre, le secteur est frappé par des mesures fiscales particulières visant les produits finals, comme les droits d'accise sur les boissons alcooliques et non alcooliques, le chocolat et la confiserie, le sucre, et les emballages de boissons, et la taxe de recherche sur les aliments prêts à consommer (chapitre III 2) vi)).  Un certain nombre de redevances et impositions à la charge de l'utilisateur perçues par l'Autorité norvégienne de sécurité sanitaire des aliments ont été supprimées au 1er janvier 2012 (chapitre III 2) v)).

97. Les prix alimentaires élevés et le choix limité de produits en Norvège par rapport aux pays voisins ont fait l'objet de nombreuses discussions.
  La plupart des différences de prix, mais cependant pas la totalité, peuvent être attribuées aux politiques agricole et fiscale de la Norvège, ainsi qu'aux coûts de production élevés, et au niveau généralement élevé des coûts en Norvège.  Face à la concentration croissante du secteur de l'alimentation générale, le gouvernement norvégien a mis en place une commission publique en février 2010 "pour enquêter sur les rapports de force dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire – afin de faciliter la transparence et la surveillance, préserver les intérêts des consommateurs et mettre en place un contrôle sociétal approprié".  La commission, qui a présenté son rapport en avril 2011, a relevé que le secteur de l'alimentation générale en Norvège était désormais placé sous le contrôle effectif de quatre "organismes de tutelle" à l'échelle nationale, que le niveau de concentration était élevé dans certaines parties de l'industrie agroalimentaire, que la gamme de produits était moins étendue que dans les pays de comparaison, et que le choix de produits et les conditions de prix étaient déterminés lors de négociations annuelles (appelées la "saison de la chasse") menées par le secteur de l'approvisionnement et les groupes d'achat des organismes de tutelle.

98. Inspirés par le Code de pratique en matière de distribution des produits d'alimentation générale en vigueur au Royaume‑Uni, les membres de la commission ont, en grande majorité, recommandé:  l'introduction d'une loi réglementant les négociations et établissant un code de conduite pour le secteur du commerce de détail;  une loi sur le franchisage;  la mise en place d'un médiateur pour le secteur de l'alimentation générale;  un nouveau système d'information tarifaire en ligne, accessible au grand public et permettant de comparer les prix de détail;  et des prescriptions supplémentaires en matière de marquage et d'étiquetage.
  Le rapport de la commission et ses recommandations ont fait l'objet d'un débat public.  Le gouvernement examine en ce moment la question sur la base de ce débat public.

iii) Métaux (dont ceux utilisés dans l'automobile)

99. L'industrie métallurgique norvégienne produit des métaux communs comme l'aluminium, le nickel, le plomb, le zinc, l'étain, et le cuivre, mais la Norvège est aussi un grand producteur de fonte, de fer et d'acier, et de ferro‑alliages.  À quelques exceptions près, le secteur fonctionne avec des matières premières importées.
  Ainsi, l'industrie de l'aluminium, qui est la plus importante d'Europe, utilise de l'oxyde d'aluminium importé.  L'industrie métallurgique consomme beaucoup d'électricité, raison pour laquelle de nombreuses usines de production sont historiquement situées à proximité de grandes chutes d'eau.  Il existe un certain nombre de petites communautés industrielles dans la Norvège occidentale et dans le comté de Nordland, qui dépendent presque entièrement des fonderies locales.  L'industrie métallurgique représentait 12 500 emplois directs en 2008.

100. Le secteur a connu des conditions particulièrement favorables entre 2003 et 2007, avec des carnets de commande bien remplis et une augmentation des prix.  Le prix du nickel, très utilisé dans la fabrication des produits électroniques et des piles rechargeables, a augmenté de 250% entre le début de l'année 2006 et le mois d'avril 2007, avant de chuter brusquement.  La crise financière mondiale et le déclin correspondant de l'activité économique ont entraîné une baisse des cours des métaux.  En sept mois entre 2008 et 2009, les producteurs de métaux norvégiens ont vu les prix chuter de 20% en moyenne, les nouvelles commandes de 56%, et la production de 25%.
  Cela étant, grâce à la demande constante de l'Asie de l'Est et au faible niveau des stocks, les volumes de production ont progressé et avaient presque retrouvé leurs niveaux d'avant la crise à la mi‑2010.  Le redressement des cours des métaux a été encore plus net, l'indice des prix à la production dépassant (de 4%) le pic de 2007 en mai 2010.  Depuis, une nouvelle instabilité et une pression sur les prix affectent de nouveau la rentabilité du secteur.

101. La majeure partie de la production de l'industrie métallurgique norvégienne est exportée après une transformation minimale, mais les produits finals, comme les tubes et les accessoires, sont fabriqués en Norvège.  Une industrie florissante de fourniture de composants aux constructeurs automobiles étrangers s'est bâtie dans les années 1950 à Raufoss (comté d'Oppland) et sur d'autres sites en Norvège.
  Le secteur a été sévèrement touché par la crise mondiale en 2008, et l'un des producteurs (Fundo Wheels) a été contraint de fermer temporairement début 2009.  Bien que Norsk Hydro ait cédé certaines de ses participations dans les structures automobiles, la société reste un important fournisseur de composants en aluminium pour les entreprises de transport à travers le monde, et les usines qu'il a cédées en Norvège poursuivent leurs activités sous contrôle étranger.  Kongsberg Automotive, dont le siège est en Norvège et qui compte 32 installations de production à travers le monde, est devenu un fournisseur important de l'industrie automobile mondiale.

6) Services

102. La Norvège a toujours été un exportateur net de services commerciaux, le déficit substantiel enregistré par le secteur des voyages et du tourisme ayant été largement compensé par les excédents affichés par d'autres secteurs, le transport et d'autres services maritimes en tête.  Toutefois, le compte des services de la Norvège a accusé un déficit au lendemain de la crise financière mondiale (tableaux IV.7 et IV.8).  Alors que les volumes de fret international et les tarifs de transport restent modérés depuis 2009, la relative vigueur de l'économie intérieure a stimulé la poursuite de la croissance des voyages et du tourisme à l'étranger, qui a atteint un sommet sans précédent en 2011.

Tableau IV.7

Exportations de services commerciaux de la Norvège, 2007‑2011

(en millions de $EU)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Services commerciaux 
	40 208
	45 141
	38 537
	39 506
	42 378

	Transport
	18 879
	21 027
	15 626
	15 679
	15 951

	dont transport maritime
	14 490
	15 823
	11 076
	10 833
	..

	Voyages
	4 367
	4 807
	4 082
	4 576
	5 189

	Autres services commerciaux
	16 962
	19 307
	18 829
	19 251
	21 237

	Services de communication
	578
	787
	683
	737
	..

	Services de télécommunication
	433
	602
	522
	564
	..

	Construction
	364
	465
	430
	336
	..

	Services d'assurance
	243
	234
	243
	212
	..

	Services financiers
	1 126
	1 447
	1 586
	1 374
	..

	Services informatiques et d'information
	1 831
	2 166
	2 643
	3 023
	..

	Redevances et droits de licence
	540
	690
	637
	498
	..

	Autres services aux entreprises
	11 842
	12 958
	12 131
	12 673
	..

	Services personnels, culturels et récréatifs
	438
	561
	477
	398
	..

	Services audiovisuels et services connexes 
	235
	284
	258
	204
	..


..
Non disponible.

Source:
FMI, Statistiques sur la balance des paiements.  Les chiffres pour 2011 sont des estimations de l'OMC établies sur la base des données nationales.

Tableau IV.8

Importations de services commerciaux de la Norvège, 2007‑2011

(en millions de $EU)

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Services commerciaux
	38 328
	44 363
	36 498
	42 358,
	43 849

	Transport
	13 850
	14 386
	9 470
	11 684
	10 977

	dont transport maritime 
	10 375
	11 147
	6 806
	8 693
	..

	Voyages
	11 823
	14 228
	12 366
	13 974
	16 741

	Autres services commerciaux
	12 656
	15 749
	14 661
	16 700
	16 132

	Services de communication
	448
	1 146
	891
	1 620
	..

	Services de télécommunication
	350
	1 038
	825
	1 546
	..

	Construction
	55
	68
	49
	48
	..

	Services d'assurance
	171
	102
	112
	63
	..

	Services financiers
	1 214
	1 133
	1 179
	1 260
	..

	Services informatiques et d'information
	1 597
	1 695
	1 579
	1 674
	..

	Redevances et droits de licence
	614
	767
	553
	536
	..

	Autres services aux entreprises
	7 828
	10 162
	9 722
	10 887
	..

	Services personnels, culturels et récréatifs
	729
	675
	577
	612
	..

	Services audiovisuels et services connexes
	298
	360
	316
	303
	..


..
Non disponible.
Source:
FMI, Statistiques sur la balance des paiements.  Les chiffres pour 2011 sont des estimations de l'OMC établies sur la base des données nationales.
103. Les engagements sectoriels de la Norvège qui figurent dans sa liste AGCS couvrent 110 des 160 sous‑secteurs.
  Aucun engagement sectoriel n'a été contracté au titre des services postaux, des services audiovisuels, ou des services liés à la santé et des services sociaux.  Les exemptions NPF accordées par la Norvège au titre de l'article II de l'AGCS portent sur les services de transport routier, les services audiovisuels et les services de transport aérien, ainsi que sur certaines mesures destinées à maintenir et à développer la coopération entre les pays nordiques.  Des qualifications professionnelles sont requises pour la fourniture de services juridiques, de services comptables et d'audit financier, mais les professions d'architecte et d'ingénieur ne bénéficient pas d'une protection juridique en Norvège.

104. La directive "Services" de l'UE a été intégrée à l'Accord sur l'EEE en avril 2009.
  La directive a notamment un impact sur la présence commerciale des fournisseurs de services de l'UE en Norvège et sur la fourniture transfrontières de services.  Pour les services visés, la directive n'impose pas à la Norvège d'harmoniser sa législation avec celle de l'UE, mais prescrit l'examen des régimes d'autorisation nationaux pour s'assurer qu'ils sont non discriminatoires, justifiés (par une raison impérieuse d'intérêt général) et proportionnés (à cet objectif d'intérêt général).  La directive prévoit en outre la mise en place d'un guichet unique où les fournisseurs de services peuvent obtenir des informations et accomplir toutes les procédures nécessaires à l'accès à une activité de services.  L'acceptation de la directive a été à l'origine d'une controverse politique.  En particulier, certaines inquiétudes ont été exprimées concernant un possible "dumping social" et la remise en cause des droits du travail existants.

105. Comme la plupart des États membres de l'UE, la Norvège a opté pour une transposition de la directive par l'adoption d'une loi horizontale et d'un règlement.
  Dans le cadre de la procédure d'examen et d'évaluation mutuelle, la Norvège a notifié 78 régimes d'autorisation et prescriptions réglementaires à l'Autorité de surveillance de l'AELE.
  L'évaluation des 78 mesures réglementaires a été menée directement par les institutions européennes.
  C'est en janvier 2011 que la Commission européenne a présenté les résultats de la procédure d'évaluation mutuelle des 30 membres de l'UE/EEE, et d'autres propositions visant à renforcer le marché unique des services.

106. D'après les autorités norvégiennes, la transposition de la directive "Services" a exigé certaines modifications de la législation, mais aucune révision importante.  Par exemple, la Norvège a levé l'obligation faite aux agents immobiliers de revêtir une forme juridique spécifique;  a supprimé l'obligation faite aux agents de recouvrement qui fournissent des services transfrontières d'être enregistrés (et habilités) en Norvège;  a précisé les conditions de délivrance des autorisations pour le commerce de produits usagés;  et a fixé des délais pour le traitement de plusieurs types de demandes.

ii) Services financiers

107. Le Ministère des finances est chargé de définir la politique applicable au secteur bancaire et à celui de l'assurance ainsi que de délivrer les licences permettant d'exercer des activités bancaires ou d'assurance.  Sous la tutelle du Ministère, l'Autorité norvégienne de surveillance du secteur financier (Finanstilsynet) supervise les banques, les sociétés financières, les sociétés de prêt hypothécaire et les compagnies d'assurance ainsi que les courtiers en valeurs, les agences immobilières et les cabinets de comptabilité et d'expertise comptable.  Le Ministère et, dans une certaine mesure, l'Autorité émettent des règlements conformément aux principales lois sur les services financiers, à savoir la Loi n° 2 du 24 mai 1961 sur les banques commerciales (telle que modifiée);  la Loi n° 1 du 24 mai 1961 sur les caisses d'épargne (telle que modifiée);  la Loi n° 40 du 10 juin 1988 sur les institutions financières (telle que modifiée);  et la Loi n° 44 du 10 juin 2005 sur les assurances.  Le cadre juridique de base n'a pas changé depuis le dernier examen de la Norvège.

108. En raison de l'Accord sur l'EEE, la législation norvégienne est régulièrement mise à jour de manière à refléter les changements intervenus dans les règles et règlements de l'UE.  Au sein de l'EEE, la réglementation du système bancaire et du système d'assurance repose sur le principe du contrôle prudentiel exercé par le pays d'origine et le principe du "passeport unique", qui permet aux banques et aux compagnies d'assurance autorisées à exercer leurs activités dans un État membre de l'EEE de faire de même dans tout autre État membre grâce à l'établissement de filiales ou la fourniture transfrontières de services.  Les engagements contractés par la Norvège au titre de l'AGCS couvrent toute la gamme des services financiers.
  En revanche, la fourniture transfrontières de services bancaires et d'assurance par des prestataires d'un pays non membre de l'EEE fait l'objet de restrictions.  Pour pouvoir fournir des services bancaires en Norvège, les banques de pays non membres de l'EEE doivent établir une filiale (sur le territoire de l'EEE) et/ou une succursale en Norvège.

109. À la fin de 2011, le système financier norvégien comptait 220 établissements de crédit (142 banques, 30 sociétés de prêt hypothécaire et 48 sociétés financières), 22 compagnies d'assurance‑vie, 96 compagnies offrant des services d'assurances autres que sur la vie et 20 fonds communs de placement.  Les actifs combinés des établissements de crédit s'élevaient à 5 405 milliards de couronnes norvégiennes, auxquels s'ajoutaient les 907 milliards de couronnes norvégiennes du secteur de l'assurance‑vie.  La structure du secteur financier norvégien n'a pas beaucoup changé depuis 2003, année où le principal groupe bancaire commercial a fusionné avec le plus grand groupement de caisses d'épargne pour former DnB NOR.  L'évolution la plus notable s'est produite en 2008 et 2009, en grande partie à cause de la crise financière mondiale, lorsque plusieurs banques ont créé leurs propres sociétés de prêt hypothécaire pour faciliter l'émission d'obligations adossées à des créances hypothécaires.  Les actifs de ces sociétés de prêt hypothécaire totalisaient 1 620 milliards de couronnes norvégiennes à la fin de 2011.

110. La concentration est assez élevée dans le secteur bancaire et celui de l'assurance-vie, les trois principaux établissements contrôlant près de 60% du marché du crédit et 82% du marché de l'assurance-vie.  La part de marché totale du groupe DNB est de 32%, devant Sparebank1 Alliance (13%), et Nordea (10%).  En 2010 et 2011, les petites caisses d'épargne ont de nouveau eu tendance à fusionner entre elles ou à intégrer des caisses d'épargne régionales plus grandes mais cela a eu un effet limité sur la concentration du marché dans son ensemble, en raison de la taille modeste de ces établissements bancaires.

111. En dépit d'une forte croissance du crédit et de pratiques de prêt agressives entre 2004 et 2007, les institutions financières norvégiennes ont pu lutter contre les effets de la crise financière mondiale avec une intervention de l'État plus limitée que dans d'autres pays.  L'expérience de la crise profonde du secteur financier qu'a connue la Norvège au début des années 1990 a incité les autorités à réagir prestement pour assurer l'accès aux liquidités et au financement à long terme.  L'Autorité de surveillance du secteur financier a temporairement interdit la vente à découvert d'actions financières en octobre 2008.
  Deux semaines plus tard, le Parlement autorisait le Ministère des finances à échanger des titres d'État contre des garanties ou des obligations sécurisées norvégiennes (OMF) jusqu'à concurrence de 350 milliards de couronnes.  Le gouvernement a ensuite lancé un train de mesures concernant le crédit en février 2009, intégrant la mise en place d'un fonds public obligataire au capital de 50 milliards de couronnes, et d'un fonds de financement (lui aussi au capital de 50 milliards de couronnes).
  Ces deux fonds avaient pour objet d'aider les établissements bancaires à continuer de prêter normalement aux entreprises et aux ménages.  Comme les dépôts étaient déjà considérés comme suffisamment assurés par le fonds de garantie des banques norvégiennes (encadré IV.2), aucune extension des garanties existantes n'a été jugée nécessaire.

	Encadré IV.2:  Le Fonds de garantie des banques norvégiennes
Le principe d'un système de garantie des dépôts financé par les banques elles‑mêmes a été adopté à titre volontaire pour les caisses d'épargne en 1921 avant d'être rendu obligatoire en 1924.  Un fonds de garantie volontaire, mis en place pour les banques commerciales en 1938, est devenu obligatoire avec la Loi sur les banques commerciales de 1961.  Lors de la grave crise financière qui a touché la Norvège au début des années 1990, un fonds public d'assurance bancaire a été ajouté comme dernière ligne de défense au cas où les normes de fonds propres des banques et leurs propres mécanismes de garantie s'avéreraient insuffisants dans l'hypothèse d'une crise systémique.  Ce fonds public a été démantelé en 2002.  Le Fonds de garantie des banques norvégiennes a été créé le 1er juillet 2004 avec la fusion des fonds de garantie des caisses d'épargne et des banques commerciales.  Il est régi par la Loi n° 75 du 6 décembre 1996 et ses statuts.
Le dispositif norvégien d'assurance des dépôts (en place depuis 1996) garantit intégralement les dépôts jusqu'à 2 millions de couronnes par déposant et par banque.  L'adhésion au dispositif est obligatoire pour les banques norvégiennes, mais facultatif pour les filiales d'établissements de crédit étrangers situées dans des pays de l'EEE qui exercent leurs activités en Norvège, qui peuvent ainsi obtenir une couverture supplémentaire, en sus de celle offerte par les dispositifs de leur pays d'origine.  Trois banques norvégiennes à capitaux étrangers et six filiales d'établissements de crédit étrangers sont membres du Fonds.
La Loi sur le Fonds de garantie prévoit le paiement d'un prélèvement annuel sur les dépôts et les fonds propres de chaque banque jusqu'à ce que le capital minimum du fonds soit atteint, à savoir 1,5% des dépôts garantis et 0,5% du passif cumulé pondéré en fonction des risques des banques membres.  Suite à la fusion des deux fonds de garantie en 2004, les caisses d'épargne ont été exonérées du prélèvement pendant trois ans, leur dispositif ayant été intégralement financé.  Le paiement du prélèvement a été suspendu pour l'ensemble des membres à partir de 2005, puisque le Fonds avait atteint son minimum légal.
La Norvège étant le seul pays membre de l'OCDE à faire partie de l'EEE, elle n'a pas eu besoin d'émettre des garanties publiques pour assurer les dépôts pendant la crise financière mondiale de 2008.  Toutefois, la réduction de la valeur de marché des actifs du Fonds a conduit au paiement d'un tiers du prélèvement ordinaire en 2008, et à son paiement total en 2009 et 2010.  Aucun autre paiement n'a été requis en 2011 ni en 2012.  À la fin 2011, les actifs du Fonds s'élevaient à 22,8 milliards de couronnes (le minimum légal étant de 21,6 milliards de couronnes).

	En vue de renforcer encore la position du secteur bancaire norvégien, le gouvernement a proposé (en mai 2012) de réintroduire le paiement du prélèvement annuel indépendamment de la situation financière du Fonds.  La proposition est actuellement entre les mains des parties prenantes afin qu'elles formulent des observations.

Source:
NOU 1995:25;  Loi n° 75 du 6 décembre 1996;  rapports annuels du Fonds de garantie des banques norvégiennes (divers numéros);  et Meld. St. 24 (2011‑2012):  Finansmarknadsmeldinga 2011. 


112. Après l'approbation du régime de capitalisation par l'Autorité de surveillance de l'AELE, le Fonds public de financement a commencé ses opérations en mai 2009 et fixé la date limite des demandes d'injection de capital au 30 septembre 2009.  Au total, 28 établissements bancaires ont obtenu des fonds, pour un montant total de 4,1 milliards de couronnes.  Ces injections de capitaux ayant été relativement coûteuses et ayant entraîné un plafonnement des dividendes versés, les banques ont été incitées à abandonner ces contributions au profit d'un apport de fonds propres ou d'autres formes de financement disponible à des conditions commerciales sur un marché fonctionnant normalement.  En 2010 et 2011, dix banques ont choisi de rembourser intégralement le capital reçu du Fonds public de financement, et le capital en circulation du Fonds s'élevait à 631,3 millions de couronnes à la fin 2011.

113. Le Fonds public obligataire, qui est géré par le Fonds public pour les retraites Norway (Folketrygdfondet), a commencé à acheter des obligations émises par des entreprises norvégiennes aux conditions du marché en 2009, et était également un acheteur net en 2010.  En 2011, le Fonds était un vendeur net d'obligations, et seulement 8,1 milliards de couronnes sur les 50 milliards engagés au total étaient encore investis sur le marché des obligations à la fin de 2011.

114. Ce qui a principalement permis au système bancaire norvégien de traverser en toute sécurité la crise financière mondiale a manifestement été l'échange des obligations sécurisées contre les titres d'État.  Au plus fort de son utilisation, ce mécanisme d'échange a apporté aux banques norvégiennes des liquidités d'environ 230 milliards de couronnes.
  L'abandon progressif du régime a commencé fin 2009.
115. À quelques exceptions près, les banques norvégiennes ont enregistré des bénéfices chaque année entre 2008 et 2011.  Le rendement moyen des fonds propres après impôt était de 13% en 2010 et de 10,8% en 2011.  En 2010, le niveau des prêts en défaut de paiement a augmenté, passant d'un niveau historiquement bas en 2007 à un niveau à peu près comparable à celui de la période de 1997 à 2003.  Pour tenter de conjurer l'apparition d'une bulle immobilière, l'Autorité de surveillance du secteur financier a publié des lignes directrices sur l'octroi d'hypothèques en mars 2010, qui ont été révisées en décembre 2011.

116. La Norvège ne participe pas directement aux principaux forums de discussion que sont le G‑20, le Conseil de stabilité financière ou le Comité de Bâle, mais les processus internationaux en cours visant à actualiser et renforcer le cadre réglementaire des services financiers ont une incidence sur la législation norvégienne dans ce domaine, par le biais soit de la mise en œuvre de nouvelles dispositions européennes dans l'EEE, soit de la transposition dans le droit national de recommandations et lignes directrices internationales.  La mise en œuvre des nouvelles normes de Bâle III et la quatrième révision de la directive de l'UE sur les exigences de fonds propres (CRD IV) se traduiront par des exigences plus strictes au niveau international et pour les banques norvégiennes.  Conformément à la décision prise par le Conseil ECOFIN de l'UE en octobre 2011, l'Autorité de surveillance du secteur financier de la Norvège a demandé à l'ensemble des banques norvégiennes de satisfaire au ratio minimal de fonds propres de base de 9% avant le 30 juin 2012.  Bien que certains détails de la CRD IV restent à régler, le Ministère des finances a indiqué qu'il pouvait envisager l'application progressive des nouvelles exigences plus rapidement que ne le prévoyait l'UE dans le cadre de sa directive.  Le futur système norvégien de réglementation pourra exiger des banques qu'elles conservent des fonds propres supplémentaires ou d'autres capitaux servant à absorber entièrement les pertes pour constituer des tampons anticycliques, et imposer systématiquement aux grandes banques (en Norvège) des normes plus élevées que celles prévues par Bâle III pour les autres banques.  L'harmonisation des systèmes de garantie des dépôts dans l'UE a causé quelques inquiétudes aux autorités norvégiennes, dans la mesure où l'application pleine et entière d'un niveau de garantie uniforme de 100 000 euros impliquait une diminution de plus de 60% du niveau de garantie actuellement appliqué en Norvège.  La Norvège a donc engagé activement le dialogue avec l'UE pour obtenir le maintien de la garantie de 2 millions de couronnes en place ces 16 dernières années.

117. Le secteur norvégien de l'assurance n'a pas ressenti l'impact de la crise financière mondiale de la même manière que les banques.  Les compagnies d'assurance, dont les actifs sont surtout des titres à revenu fixe, obligations, actions, et actifs immobiliers, ont été touchées par la volatilité du cours des actions.  L'impact a été moins marqué pour les compagnies offrant des services d'assurances autres que sur la vie du fait qu'elles détiennent moins d'actions, et que la réduction des coûts les a aidées à maintenir un "ratio combiné" de moins de 100%.  Si la baisse des taux d'intérêt a fait augmenter les cours des obligations, une période prolongée de taux d'intérêt faibles constituerait un problème pour les compagnies norvégiennes d'assurance-vie, les taux moyens annuels garantis de leurs polices d'assurance dépassant encore 3%.  Les risques résultent également de l'augmentation de l'espérance de vie des assurés.  Bien que le détail des dispositions de la Directive Solvabilité II de l'UE ne soit pas encore connu, les autorités norvégiennes pensent que certaines compagnies d'assurance-vie devront reconstituer leurs réserves de fonds propres pour satisfaire aux nouvelles exigences.  Les compagnies comptant de nombreuses polices libérées sont particulièrement vulnérables.

118. Dans la nouvelle architecture de surveillance de l'UE, il est prévu que la Norvège, l'Islande et le Liechtenstein participent de manière ponctuelle à la surveillance macroprudentielle de questions intéressant particulièrement l'EEE (à travers le Comité européen du risque systémique – CERS), et obtiennent le statut d'observateur permanent auprès des trois autorités de surveillance – l'Autorité bancaire européenne (ABE), l'Autorité européenne des marchés financiers (AEMF) et l'Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP).
  En leur qualité de premières (et jusqu'à présent uniques) autorités à mettre en œuvre le protocole d'accord du 1er juin 2008 sur la stabilité financière transfrontalière conclu à l'échelle de l'UE, les ministères, les banques centrales et les autorités de surveillance des pays nordiques et baltes ont signé en 2010 un accord sur la stabilité transfrontalière et sur la gestion et la résolution des crises.
  L'accord met en place le premier groupe européen de stabilité transfrontalière.

iii) Télécommunications

119. La Norvège a entamé des réformes dans le secteur des télécommunications en 1988, avec la libéralisation des équipements terminaux et des réseaux internes.  Le monopole sur la téléphonie fixe a été supprimé le 1er janvier 1998.  Dans sa liste d'engagements annexée à l'AGCS, qui incorpore le document de référence sur les télécommunications et qui englobe pratiquement tous les services de base et les services à valeur ajoutée, la Norvège s'est engagée à ne pas limiter l'accès aux marchés ou le traitement national pour les trois premiers modes de fourniture.  La Norvège met en œuvre l'acquis communautaire dans ce domaine par le biais de l'Annexe XI de l'Accord sur l'EEE sur les communications électroniques, les services audiovisuels et la société de l'information.  L'Annexe porte sur les services de télécommunication, les services postaux, la protection des données, les services de la société de l'information et les services audiovisuels.  Le nombre d'instruments juridiques réglementant le domaine des télécommunications a été multiplié par six depuis la signature de l'Accord sur l'EEE en 1994.  La transposition en droit national du paquet de réformes des télécommunications de l'UE de 2009 est actuellement en cours en Norvège.

120. La Loi n° 83 du 4 juillet 2003 sur les communications électroniques, telle que modifiée en 2007, et le Règlement n° 401 du 16 février 2004 (tel que modifié) constituent le cadre juridique de base des services de télécommunication en Norvège.
  Le secteur est supervisé et réglementé par l'Administration norvégienne des postes et télécommunications (APT), organe autonome placé sous la tutelle du Ministère des transports et des communications.  L'APT est essentiellement financée par les redevances versées par les opérateurs et les redevances d'utilisation du spectre de fréquences.  Elle est membre du Groupe des régulateurs indépendants (GRI) et a participé au Groupe des régulateurs européens (GRE) en qualité d'observateur.  Le GRE a été remplacé par l'Organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE), et le responsable de l'APT participe au Conseil des régulateurs de l'ORECE en qualité d'observateur.  Cela étant, les modalités exactes de la participation de l'APT à l'ORECE restent à déterminer.

121. Les fournisseurs de services et réseaux publics de télécommunications doivent s'enregistrer auprès de l'APT avant d'exercer leurs activités.  Selon l'APT, la Norvège comptait 176 fournisseurs de services de communications électroniques en activité à la fin de 2011.  À quelques exceptions près, des licences sont exigées pour la prestation de services impliquant l'utilisation de fréquences radio.  Les opérateurs sont généralement libres de fixer leurs propres tarifs d'utilisation finale.  Les différends entre fournisseurs de services peuvent être portés devant l'APT pour règlement.  En cas d'échec de la médiation, l'APT rend une décision à caractère réglementaire.  Toute décision doit faire l'objet d'un appel administratif devant le Ministère des transports et des communications avant de pouvoir être portée en justice.

122. L'APT applique les lignes directrices de l'Autorité de surveillance de l'AELE pour identifier des marchés spécifiques de services de communications électroniques et pour déterminer l'existence d'une puissance commerciale significative.  Telenor, l'ancien monopole d'État, est toujours considéré comme ayant une puissance commerciale significative sur la plupart des marchés, mais d'autres fournisseurs ont également une puissance commerciale significative sur des segments spécifiques.
  Les mesures de réglementation, notamment le plafonnement des prix, appliquées à ces fournisseurs varient en fonction du segment et du degré de puissance commerciale.  D'après la comparaison des prix internationaux de l'OCDE, la Norvège se trouve systématiquement en deçà de la moyenne de l'OCDE pour tous les indicateurs mesurés.

123. D'après l'APT, le chiffre d'affaires sur le marché norvégien des services de communications électroniques s'élevait à 29,3 milliards de couronnes en 2011, ce qui représentait une baisse de 0,9% par rapport à 2010.
  La téléphonie fixe (trafic) a culminé en 2001, et le marché est aujourd'hui dominé par les équipements et services mobiles.  Toutefois, on constate que la hausse des abonnements de téléphonie mobile marque le pas, à l'instar du trafic global et de la messagerie SMS.  Les modèles de tarification évoluent vers des offres groupées.

124. D'après le Ministère de l'administration publique, de la réforme et des affaires religieuses, 99,7% des ménages norvégiens avaient accès aux services de base de communication à large bande en 2011.
  En septembre 2011, le Ministère a lancé un programme de soutien temporaire, plafonné à 15 millions de couronnes, pour aider à financer l'extension de l'accès aux services à large bande aux 7 000 ménages restants.  En février 2012, le Ministère avait reçu 14 demandes pour un montant total de 40 millions de couronnes.

125. Les parts de marché des fournisseurs en Norvège diffèrent quelque peu en fonction de l'indicateur utilisé, à savoir le nombre d'abonnements, le trafic ou le chiffre d'affaires.  D'après les données relatives au chiffre d'affaires pour 2011, Telenor détenait 66% du marché de la téléphonie fixe (y compris à large bande) pour les particuliers, devant Telio (9%) et Tele2 (9%).  Sur le marché correspondant pour les professionnels, les trois principaux fournisseurs étaient Telenor (69%), Ventelo (12%) et TDC (7%).  En ce qui concerne les services de télécommunications mobiles, les quatre principaux fournisseurs représentaient 90% de l'ensemble des ventes aux professionnels et aux particuliers.

126. Le Groupe Telenor a été partiellement privatisé en 2000.  Il fait partie des principaux opérateurs de téléphonie mobile, avec 146 millions d'abonnés à travers le monde.  L'entreprise bénéficie également d'une position solide dans la transmission par satellite au niveau européen, dans la distribution de signaux de radio et de télévision dans les pays nordiques, et dans la technologie d'accès conditionnel au niveau mondial.  Il exerce des activités de téléphonie mobile dans onze pays, et est présent sur 19 marchés supplémentaires grâce à sa participation (35,66%) dans VimpelCom Ltd.  Les activités à l'étranger représentent aujourd'hui près de 75% des recettes du groupe et près de 60% de ses bénéfices d'exploitation.

iv) Transports maritimes

127. La Norvège est l'une des grandes nations maritimes du monde depuis la fin du XIXe siècle.  Le secteur maritime norvégien comprend la construction navale, l'armement de navires, les services de classification, le financement des navires et l'assurance maritime.  Elle emploie directement environ 100 000 personnes (y compris quelque 15 000 marins étrangers naviguant sur des navires immatriculés en Norvège) et représente à peu près 5,5% de la création de valeur totale dans le pays.

128. Suite à une forte réduction de la flotte norvégienne dans le milieu des années 1980, le registre maritime international norvégien (NIS) a été créé en 1987.  Le NIS, qui prévoit des conditions souples pour l'emploi des marins étrangers aux conditions applicables dans le pays, est ouvert aux compagnies maritimes norvégiennes et étrangères.  Les navires qui ne sont pas inscrits au NIS (principalement des ferrys, des navires de pêche, des grands navires de plaisance, des cargos exploités en trafic intérieur et certains navires opérant au large) sont immatriculés au registre maritime ordinaire norvégien (NOR).
  Toutefois, de nombreux armateurs norvégiens continuent également de s'inscrire au registre d'autres pays.  D'après la CNUCED, la flotte norvégienne des navires de commerce battant pavillon national et étranger était classée au septième rang mondial à la fin de 2010, et comprenait près de 2 000 navires ayant une capacité totale de 43 millions de tonnes de port en lourd.

129. Le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé d'élaborer et de conduire la politique en matière de transport maritime.  Plusieurs ministères (défense, environnement, pêche et affaires côtières, affaires étrangères, justice, transports et communications) ont également des responsabilités dans ce secteur.  Sous la tutelle du Ministère du commerce et de l'industrie et du Ministère de l'environnement, la Direction des affaires maritimes (Sjøfartsdirektoratet) a compétence sur les navires immatriculés en Norvège et sur les navires étrangers qui entrent dans les ports norvégiens.  Elle travaille en étroite collaboration avec l'Organisation maritime internationale sur les questions de sûreté et de sécurité maritimes et de protection de l'environnement, et avec l'Organisation internationale du Travail sur les questions relatives aux conditions de travail et de vie des marins.  Au 1er janvier 2012, les registres NOR et NIS ont été regroupés sous l'égide de la Direction des affaires maritimes et sont actuellement gérés par son Service chargé de l'immatriculation des navires.

130. La législation principale régissant le transport maritime comprend le Code maritime n° 39 du 24 juin 1994, tel que modifié;  la Loi n° 9 du 29 juin 2007 sur la sûreté et la sécurité maritimes;  et la Loi n° 19 du 17 avril 2009 sur les ports et les voies maritimes.  Par le biais de l'Accord sur l'EEE, la Norvège a mis en œuvre plus d'une centaine d'instruments juridiques de l'UE dans son cadre juridique, notamment en matière de sécurité maritime, de réglementation environnementale et d'aide publique.  La Norvège participe également activement aux actions de l'UE visant à favoriser le transport maritime à courte distance, la suppression des goulets d'étranglement et le développement de projets "d'autoroutes de la mer".

131. La politique en matière de transport intérieur a été modelée selon les règles de l'EEE sur l'aide publique et la concurrence.  Conformément aux principes énoncés dans le document COM(2003) 595
, les 91 services de ferry faisant partie du réseau routier national ont tous fait l'objet d'appels d'offres publics et ont donné lieu, au besoin, à une compensation des obligations de service public.  Certains services locaux de ferry/bateau ont également fait l'objet d'appels d'offres.  Ces appels d'offres n'ont visiblement pas attiré beaucoup d'investissements étrangers.

132. Conformément aux dispositions relatives à la politique de la concurrence, l'Autorité de surveillance de l'AELE a lancé en 2006 une procédure d'enquête visant les accords conclus entre une société de transport par ferry et les autorités portuaires de Sandefjord (Norvège) et de Strömstad (Suède).  En décembre 2011, l'affaire s'est conclue par la condamnation du transporteur (Color Line) à une amende de 18,8 millions d'euros pour comportement anticoncurrentiel entre 1994 et 2005.  L'Autorité de surveillance de l'AELE a également examiné la réglementation de l'autorité portuaire de Kristiansand, et notamment l'obligation faite aux transporteurs de passagers et de marchandises de fournir des services toute l'année.  L'enquête a pris fin en 2009, lorsque l'Administration côtière norvégienne (Kystverket) a accepté qu'un deuxième exploitant (Fjord Line) puisse desservir le port de Kristiansand pour la seule période estivale.  Deux affaires conjointes (E‑10/11 et 11/11) sont pendantes devant la Cour de justice de l'AELE concernant la prétendue "surcompensation" des obligations de service public versée à Hurtigruten ASA.

133. La Norvège a mis en place un système révisé de taxe au tonnage pour l'imposition finale des bénéfices des activités de transport maritime à compter du 1er janvier 2007.  Ce régime fiscal s'applique aux compagnies maritimes dont le siège social est situé en Norvège et peut être utilisé pour la plupart des navires immatriculés au NOR, au NIS ou battant pavillon étranger.  Un système de salaires nets pour les équipages naviguant sur des navires immatriculés au NOR a également été maintenu.  Ainsi, le régime fiscal norvégien applicable aux compagnies maritimes est comparable aux régimes appliqués par les États membres de l'UE et est compatible avec les règles de l'EEE relatives à l'aide publique.  La stratégie maritime nationale, présentée par le gouvernement en 2007, préconise une réglementation mondiale des industries maritimes pour éviter la concurrence fiscale.
  La Norvège soutient les initiatives internationales visant à réduire les subventions fiscales accordées par l'État au transport maritime.

134. La Norvège participe activement à tous les forums internationaux consacrés aux questions relatives au transport maritime et a signé plusieurs conventions dans ce domaine.  La Norvège est partie à la Convention des Nations Unies sur un code de conduite des conférences maritimes, mais elle n'a conclu aucun accord bilatéral de partage de code et n'applique pas d'autres restrictions concernant le transport de marchandises et de passagers.  La liste AGCS de la Norvège comprend des engagements spécifiques concernant les services de transport maritime international, les services maritimes auxiliaires et les services portuaires, à l'exclusion des services de cabotage.  Un aperçu des régimes appliqués et préférentiels de la Norvège et de ses engagements au titre de l'AGCS figure dans le tableau AIV.2.  Il apparaît que le secteur du transport maritime est très libéral dans son ensemble.  Les engagements de la Norvège au titre de l'AGCS visent pratiquement tous les secteurs figurant dans le modèle de liste sur les transports maritimes et sont formulés sur la base du statu quo.  Ses ALE ultérieurs contiennent de nouveaux engagements sur le cabotage, le poussage et remorquage international et les activités commerciales des sociétés de classification.  Le régime NPF est appliqué erga omnes et est identique au traitement accordé aux partenaires dans le cadre des ALE.  Les navires battant pavillon étranger ont accès au commerce de cabotage.  La principale obligation faite aux marins non ressortissants de l'EEE naviguant sur des navires immatriculés hors EEE est d'obtenir un titre de séjour pour les activités permanentes, c'est‑à‑dire d'une durée supérieure à trois mois.
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� La proportion des terres agricoles, exprimée en pourcentage de la superficie totale, est la plus forte dans les comtés de Vestfold (19,6%), Østfold (19%), Akershus (17%) et Rogaland (11,6%).  Dans le Finnmark, comté faiblement peuplé le plus septentrional, le pourcentage est de 0,2%.


� L'agriculture représente actuellement 2% de l'emploi total en Norvège, contre 10% en 1970.


� Selon l'Office norvégien de la statistique, l'exploitation laitière moyenne en Norvège comprend 23 vaches laitières en 2012 contre 15 dix ans auparavant.  L'élevage moyen de poules pondeuses est passé, dans la même période, de 1 000 à 2 100 poules et la porcherie moyenne de 34 à 75 animaux.  Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  http://www.ssb.no/english/subjects/10/04/10/jordhus_en/.


� Des estimations récentes laissent penser que le soutien à l'agriculture a connu un pic autour de 1980 en termes réels et diminue régulièrement depuis, du fait, principalement, de la diminution constante du nombre des agriculteurs.  Toutefois, le soutien par année�homme a nettement augmenté (+36%) depuis 2005.  Le soutien cumulé (intérêts compris) depuis 1976 représente 2 400 milliards de couronnes norvégiennes, soit près de 70% de la valeur actuelle du Fonds pétrolier de l'État (Gaasland, 2012).


� Meld. St. 9 (2011�2012), Landbruks�og matpolitikken, Velkommen til bords, document approuvé par le gouvernement norvégien le 2 décembre 2011.  Le gouvernement actuel a aussi fait paraître un livre blanc (n° 39) sur l'agriculture et le changement climatique en 2008 soulignant la nécessité de renforcer la recherche concernant les possibilités d'atténuation des effets du changement climatique sur l'agriculture.  Un livre blanc (n° 12) présenté en 2002 sur l'élevage et le bien�être des animaux conserve sa pertinence dans les politiques actuelles.


� Les moyens spécifiques pour atteindre cet objectif seront vraisemblablement présentés dans les documents budgétaires annuels.


� Les conventions entre le gouvernement et les associations d'agriculteurs ne portaient, entre les années 1930 et 1950, que sur le prix des produits.  Normalement, les deux organisations nationales négocient conjointement avec le gouvernement et signent la convention conjointement.


� Ces objectifs de régulation du marché intérieur sont formulés dans le Livre blanc n° 19 (1999�2000) relatif à l'agriculture et la production de denrées alimentaires en Norvège.


� L'autorité norvégienne de la concurrence a d'abord empêché la fusion, craignant qu'elle n'affaiblisse encore la concurrence dans le secteur de la volaille.  Le Conseil norvégien de la consommation a aussi donné un avis négatif sur cette fusion.


� Felleskjøpet Agri, la plus grosse coopérative d'approvisionnement, a des activités dans 15 comtés, et FK Møre og Romsdal est établie dans le comté du même nom.  Felleskjøpet Agri, détenue par 43 000 agriculteurs, emploie 2 300 personnes et réalise un chiffre d'affaires annuel d'environ 10 milliards de couronnes.  Par ailleurs, Felleskjøpet Rogaland Agder (dont le siège est à Stavanger) est la coopérative d'approvisionnement des agriculteurs de quatre comtés (Rogaland, Vest Agder, Aust Agder et la majeure partie du Hordaland).


� Les autres membres du Conseil sont Norgesgrønt BA, Nordgrønt BA et les membres de "Produsentforeningen av 1909".


� Les 16 membres de la Fédération sont Tine Gruppa, Nortura SA, Norges Skogeierforbund, AL Gartnerhallen, HOFF SA, Norges Pelsdyralslag et Honningcentralen (coopératives de vente);  GENO, Norsvin, TYR Norsk Kjøttfeavlslag et Norsk Sau og Geit (élevage);  Felleskjøpene et Felleskjøpet Rogaland Agder (fournitures);  Landkreditt et Gjensidige Forsikring (services financiers);  et Norsk Landbruksrådgivning (services de conseil).  À l'exception de Gjensidige, les coopératives sont détenues à 100% par les agriculteurs et sont les principaux acteurs sur leurs marchés respectifs.  Gjensidige, qui était une mutuelle pour les assurances autres que l'assurance�vie, et appartenait donc aux assurés, s'est transformée, en 2010, en une société à responsabilité limitée, maintenant cotée à la Bourse d'Oslo.  Toutefois, la Fondation Gjensidige (qui représente les assurés) détient encore près de 63% du capital de la société.


� Les éleveurs norvégiens d'animaux à fourrure représentent environ 10% de la production mondiale de peaux de renards et 1% des peaux de visons.


� Des consolidations à double taux ont été établies pour 795 des 1 441 lignes tarifaires, soit 55% de l'ensemble.  L'incidence de la double consolidation est la plus forte pour les produits laitiers (100%), les produits animaux (90%) et les céréales et préparations à base de céréales (76%).  Pour les lignes tarifaires pour lesquelles il y a eu des échanges, ce qui permet de calculer l'EAV du tarif spécifique, le Secrétariat a constaté que le taux ad valorem était généralement le tarif consolidé le plus élevé dans la Liste de la Norvège concernant les marchandises.


� Cela vaut pour le riz et le sucre de consommation.  Le riz et le sucre utilisés comme ingrédients de l'alimentation animale sont en concurrence directe avec les céréales fourragères et autres aliments fourragers produits en Norvège, et sont donc soumis à des tarifs consolidés sensiblement plus élevés.


� Certains contingents sont attribués par ordre d'arrivée des demandes ou en fonction des résultats antérieurs ou d'autres critères.


� Des questions ont été posées dans le cadre du Comité de l'agriculture en ce qui concerne la pratique norvégienne de mise aux enchères des contingents et le faible taux d'utilisation des contingents (voir, par exemple, les documents de l'OMC G/AG/W/83 et G/AG/W/86/Rev.2).  Certains Membres estiment que l'adjudication tend à réduire la valeur des avantages qui leur ont été consentis par la Norvège en termes d'accès aux marchés et qu'elle crée des incertitudes pour les opérateurs.  De l'avis de la Norvège, l'adjudication des contingents tarifaires permet d'assurer une administration équitable et efficace des contingents, la gestion du système est transparente, les rentes contingentaires sont captées par le Trésor public plutôt que par les opérateurs privés et la mesure n'est pas incompatible avec les prescriptions auxquelles est soumise la Norvège (voir également WTO (2008)).


� Étant donné que le Parlement adopte le tarif douanier pour une année, il est rare que des droits ad valorem remplacent les droits spécifiques prélevés à l'importation.  Les marchandises soumises à des droits d'importation spécifiques le sont généralement pendant des décennies.  Toutefois, le remplacement, en 2010, des droits spécifiques par les droits ad valorem pour les importations de lait liquide et de crème a été un choix délibéré de la Norvège destiné à relever la protection appliquée à la frontière à ces produits.


� Les plafonds correspondent au prix d'objectif majoré d'un supplément.  Le supplément est de 5% pour le lait, 10% pour les viandes d'agneau et de porc et les œufs, et de 12% pour les pommes et certains légumes.  Pour les marchandises ne relevant pas d'une réglementation de marché spécifique telles que la viande de poulet, par exemple, le prix de référence est calculé sur la base du prix de gros moyen de l'année précédente.  Pour le poulet, le prix plafond est le prix de référence majoré de 10%.


� La différence entre les réductions tarifaires générales et les réductions tarifaires ponctuelles est expliquée au chapitre III 2) ii).


� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/59 du 1er novembre 2010.  Le document WTO (2008) indique que, bien que la Norvège ait utilisé des prix d'objectif pour le seigle et les graines oléagineuses, ces produits n'avaient pas été inclus dans la MGS de la Norvège.


� Voir le document G/AG/N/NOR/55 du 4 décembre 2009 pour des détails supplémentaires sur le programme national pour l'environnement et les programmes régionaux pour l'environnement.


� Bien que les tarifs soient généralement élevés, ils sont aussi caractérisés par la dispersion.  Les questions de classification douanière sont parfois déterminantes pour savoir si certains nouveaux produits auront accès au marché norvégien.


� Jusqu'en 2003, les agriculteurs qui cessaient la production de lait étaient tenus de vendre l'intégralité de leur quota à un prix fixe à l'État.  Celui�ci pouvait revendre le quota à d'autres producteurs, mais choisissait la plupart du temps de le retirer afin de réduire la production totale.  Depuis 2003, les agriculteurs ont le droit de vendre jusqu'à 50% de leur quota à d'autres agriculteurs à un prix librement négocié, l'autre moitié étant obligatoirement vendue à l'État.  Celui�ci peut choisir de revendre ou de retirer les quotas achetés.


� Office norvégien de l'agriculture (2011).


� Outre Tine, les participants au système sont Synnøve Finden AS, Q�Meieriene AS, Normilk AS, Rørosmeieriene AS, Kraft Foods Norge AS, Lillehammer Ysteri AS et Aksut AS.


� L'Office norvégien de l'agriculture a proposé d'ajuster certains des prélèvements à partir du 1er juillet 2012 en abaissant celui qui visait le lait de consommation de 0,11 couronne par litre et en relevant celui qui visait la crème de 0,20 couronne par litre.


� Le prélèvement était de 0,09 couronne par litre au premier semestre de 2010 et de 0,08 couronne ensuite.


� Ces activités concernent, en particulier, les rabais sur les ventes de lait destiné aux écoles, la rémunération de Tine pour la capacité de stockage qu'elle détient en tant qu'organisme de régulation du marché, les subventions au transport, les subventions à l'exportation pour le beurre, les frais de stockage, les rabais sur les ventes destinées aux "marchés spéciaux", les rabais sur les ventes destinées à la fabrication d'huile butyrique et l'indemnisation pour l'utilisation du lait de chèvre dans l'alimentation animale.


� Le fromage Jarlsberg est aussi fabriqué sous licence aux États�Unis et en Irlande.


� Cette mesure est destinée à niveler les écarts de coût des matières premières et à permettre ainsi une concurrence égale entre les fabricants norvégiens et ceux de l'UE pour les produits agricoles transformés relevant des dispositions de libre�échange réciproque du protocole 3 de l'Accord sur l'EEE.


� Institut norvégien de recherche en économie agricole (2011), "Mat og Industri 2011 Status of utvikling i norsk matindustri".


� Le soutien des revenus accordé pour les exploitations de production de lait de chèvre est de 117 000 couronnes par exploitation comptant au moins 27 chèvres, ou de 4 333 couronnes par tête pour les exploitations de moins de 27 chèvres.  Pour les exploitations comptant plus de cinq vaches laitières, le soutien des revenus est de 117 000 couronnes par exploitation dans le nord de la Norvège, de 106 000 couronnes dans certaines parties du comté de Rogaland, et de 111 000 couronnes ailleurs dans le sud de la Norvège.  Le versement est aussi attribué dans certaines régions pour les exploitations de moins de cinq vaches laitières.


� Il s'agit principalement d'importations en provenance d'Amérique du Sud dans le cadre du schéma SGP, c'est�à�dire soumises à 90% du droits NPF ordinaire.  La viande bovine importée d'Uruguay, du Brésil et d'Argentine constitue par ailleurs l'essentiel du contingent tarifaire OMC de 1 084 tonnes.


� Ainsi, bien que la viande de volaille ne soit plus soumise à une régulation du marché, le prélèvement à la production a été fixé, en 2010, à 0,17 couronne par kg de viande de poulet ou de dinde.  Le prélèvement est établi par le Ministère de l'agriculture et de l'alimentation pour l'année civile complète.  Pour les viandes de porc, de mouton, de bœuf et de veau, le Ministère détermine les prélèvements maximaux et l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles fixe et ajuste les prélèvements réels en fonction de l'évolution du marché au cours de l'année.


� Cette loi remplace une première loi adoptée en 1975.


� Nationen, "Rapport:  I 2018 kan Noreg måtte importere halvparten av kornet", 24 avril 2012.  Adresse consultée:


http://www.nationen.no/2012/04/23/landbruk/mat/matproduksjon/korn/norsklandbruk/7386018/.


� Instauré après la conclusion du Cycle d'Uruguay, ce régime ne fait pas partie des engagements pris par la Norvège à l'OMC en matière de contingents.


� Depuis 2001, le prix à l'importation, tarif inclus, reste inférieur au prix des céréales de production norvégienne.  Les importations sont donc régulées par la taille des contingents tarifaires.  Des importations supplémentaires sont toujours possibles, mais elles sont soumises au taux de tarif NPF ordinaire.  En raison du prix élevé des céréales sur le marché mondial au début de 2011, les tarifs contingentaires ont été temporairement réduits à zéro, mais cela n'a pas duré car la baisse des prix sur le marché mondial et la hausse des prix d'objectif en Norvège ont rapidement rétabli l'écart entre le marché norvégien et le marché mondial.


� Une mauvaise récolte en 2009 a entraîné une baisse des quantités de blé disponibles pour la consommation humaine et des problèmes de qualité pour les fabricants d'aliments pour animaux, en particulier avec l'avoine.


� Règlement n° 623 du 1er avril 2004.  Il s'agit d'un programme d'abonnement pour les élèves de la 1ère à la 7ème classe:  les parents paient 2,50 couronnes par fruit et par jour, prix auquel s'ajoute la subvention de 1 couronne par fruit et par jour.  Le montant total de la subvention est de 18 millions de couronnes pour 2012.  Le programme est administré par le Centre d'information sur les fruits et légumes (Opplysningskontoret for frukt og grønt), et les fournisseurs sont choisis par appel d'offres.  Les fruits importés peuvent donc aussi bénéficier de la subvention.


� Les importations correspondantes, en revanche, s'élèvent au total à 39,9 milliards de couronnes (Office norvégien de l'agriculture, 2012).  Selon l'OCDE (2012), le déficit norvégien du commerce agroalimentaire a triplé entre 1995 et 2009, passant de 1,5 milliard à 4,65 milliards de dollars EU.


� OCDE (2012).


� Ministère de l'agriculture et de l'alimentation (2011), page 80.


� Statskog, créée en 1993 en tant qu'entreprise d'État, est propriétaire de 60 000 km2 de terres (de forêts, entre autres), représentant près de 20% du territoire continental de la Norvège.  En octobre 2010, elle a acheté une vaste parcelle de forêt privée (de 1 100 km2) pour 1,725 milliard de couronnes.


� La Fédération coopère avec des organisations similaires de Suède, de Finlande et du Danemark par le biais des associations scandinaves de propriétaires forestiers (Nordic Forest Owners' Associations).


� Un autre organisme (Norskog) vend du bois par l'intermédiaire de sa filiale Nortømmer.


� À cela s'ajoute le bois utilisé comme énergie par les ménages, qui représente 3,5 millions de m3 par an.


� La superficie occupée par les nouvelles plantations et les pépinières n'est maintenant plus que la moitié de ce qu'elle était 20 ans auparavant et la construction de routes forestières ne représente plus qu'un sixième des routes forestières construites au début des années 1990.


� Si l'on y ajoute les 239 000 îles norvégiennes, le littoral a une longueur totale estimée à 100 915 km.


� En 2009, la Norvège comptait 12 730 pêcheurs déclarés, et l'industrie piscicole employait directement moins de 5 000 personnes dans la production de poissons, y compris les juvéniles, les alevins et les reproducteurs, et dans la recherche et la formation.


� La consommation norvégienne de poisson et produits de la mer est de 23 kg environ par habitant et par an.


� La Direction des pêches, les garde�côtes et les organisations de vente s'associent pour assurer les fonctions essentielles de contrôle et de police.


� Cette loi a remplacé la Loi de 1985 sur l'élevage de poissons et la Loi de 2001 sur le pacage en mer.


� Document de l'OCDE TAD/FI(2010)9/PART28 du 19 octobre 2010.


� La Norvège a recouru au mécanisme de règlement des différends pour contester ces mesures devant l'OMC.


� L'abrogation a été publiée au Federal Register le 2 mars 2012 mais a pris effet au 13 février 2011.  Les mesures antidumping et les mesures compensatoires avaient été imposées en 1991.


� La Norvège est aussi partie à un accord trilatéral sur le capelan (avec le Groenland et l'Islande) et à des accords avec les États riverains sur le merlan poutassou (avec l'Islande, les îles Féroé et l'UE), le maquereau (avec les îles Féroé et l'UE) et le hareng norvégien à frai printanier (avec la Fédération de Russie, l'UE, les îles Féroé et l'Islande).


� L'article 2 de la loi assimile à des citoyens norvégiens:  i) toute personne résidant en Norvège;  ii) toute entreprise ayant son siège social en Norvège, dont le président et la majorité des membres du conseil d'administration sont des citoyens norvégiens vivant en Norvège depuis au moins deux ans.  De plus, au moins 60% du capital social et des droits de vote doivent être détenus par des citoyens norvégiens;  et iii) l'État norvégien, les fondations et groupes administrés par l'État et les autorités locales norvégiennes.


� Le record des captures a été de 3,4 millions de tonnes en 1977.


� Les principales espèces de fond pêchées dans les eaux norvégiennes sont le cabillaud, le merlan poutassou, l'églefin et le lieu noir.  Les principales espèces pélagiques sont le capelan, le maquereau et le hareng.


� Ce programme comportait un système de quotas structurels permettant, par exemple, au propriétaire de deux navires de mettre au rebut l'un des deux navires et de conserver la totalité du quota pour l'autre pendant une période déterminée.  Bien que la flotte de pêche soit relativement ancienne (moyenne de 25 ans), elle est passée de plus de 10 000 navires immatriculés en 2002 à 7 000 en 2007.  Ce sont principalement de petites embarcations qui ont été mises au rebut, alors que le nombre de gros navires est en augmentation.


� Le règlement intérieur des organisations de vente doit être approuvé par décret royal.


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2012).  Les investissements cumulés pendant cette période, hors coûts de prospection, s'élèvent au total à environ 2 500 milliards de couronnes norvégiennes.


� De toutes les réserves récupérables restantes, près des deux tiers ont été découverts et évalués tandis que le dernier tiers représente une estimation des réserves possibles dans des zones encore inexplorées, ou des gisements plus petits qui peuvent encore être découverts à proximité d'infrastructures existantes.


� Ministère du pétrole et de l'énergie (2011).


� Au total, 54 puits d'exploration ont été forés dans les eaux norvégiennes en 2011, qui ont abouti à 16 découvertes en mer du Nord, trois en mer de Norvège et trois en mer de Barents.  La découverte du gisement "Johan Sverdrup" a été particulièrement importante, non seulement en raison de sa taille, mais aussi du fait qu'il est situé dans une zone "mature", c'est�à�dire dans une partie de la mer du Nord qui a été largement cartographiée et exploitée pendant des années.


� Le traité est entré en vigueur le 7 juillet 2011.  Le long processus de négociation visant à fixer la délimitation maritime a été engagé en 1970.  Un compromis, trouvé en 1978 entre la Norvège et l'Union soviétique, définissait les zones incontestées de la mer de Barents, et n'autorisait que la pêche dans la zone contestée (zone grise).


� Pour la version anglaise de la plupart de ces décrets et règlements royaux, voir les renseignements en ligne de la Direction norvégienne des pétroles.  Adresse consultée:  http://www.npd.no/en/Regulations/.


� Les compagnies pétrolières sont assujetties à l'impôt sur le revenu des sociétés au taux ordinaire (28%), à des taxes sur les émissions de dioxyde de carbone (CO2) et d'oxydes d'azote (NOx), et à une taxe spéciale sur le pétrole de 50%.  Les recettes tirées des ventes de pétrole brut sont calculées d'après un "prix indicatif" fixé par les autorités.  Les dépenses déductibles sont les frais d'exploitation;  la dévaluation (linéaire pendant six ans);  les frais d'exploration, de recherche et développement, et les coûts de démantèlement;  les droits de superficie, les taxes sur le CO2 et les NOx;  les charges financières nettes;  et (pour la taxe de 50%) une majoration égale à 30% des investissements de l'entreprise (7,5% par an sur quatre ans).  Le système fiscal des produits pétroliers est conçu pour être neutre du point de vue de l'investissement, c'est�à�dire qu'un projet considéré comme rentable avant impôt doit également être rentable après impôt.


� Aux termes de cet arrangement, l'État paie la part qui lui revient des investissements et des coûts, en échange de la part correspondante des recettes de la concession.  Suite à la privatisation partielle de Statoil en 2001, une nouvelle entité (Petoro AS) a été créée pour gérer la SDFI.  Quant aux premiers "fleurons nationaux", Norsk Hydro a fait l'acquisition de Saga Petroleum en 1999, et la division du pétrole et du gaz de Norsk Hydro a fusionné avec Statoil en 2007.  La participation de l'État dans Statoil est actuellement de 67% (voir le tableau III.11).


� Le gaz naturel du gisement de "Snøhvit" en mer de Barents est transformé en gaz naturel liquéfié (GNL) dans une installation à terre, d'où il est ensuite expédié par bateau dans le monde entier.


� Gassled, créée en 2001, n'a aucun employé.  Au lieu de cela, des comités sont mis en place ponctuellement pour gérer des tâches spécifiques.  La participation de l'État dans Gassled est de 45,79%.


� D'après les estimations de l'Office norvégien de statistique pour 2008, en plus de l'électricité, l'énergie est consommée sous forme de produits pétroliers (36%), de charbon et de coke (3,2%), de bois et de déchets (6%), de chauffage urbain (2%) et de gaz naturel (3,7%).


� Les participants à la bourse Nord Pool Sport sont le Danemark, l'Estonie, la Finlande, la Norvège et la Suède.  Le principal exploitant de réseau de transport en Norvège (Statnett) est en train d'élaborer des plans d'interconnexion avec le Royaume�Uni et l'Allemagne, ainsi que des nouvelles interconnexions avec la Suède et le Danemark.


� À l'échéance de la concession, les centrales et les cours d'eau sont restitués à l'État norvégien.


� Près de la moitié de la capacité de production privée a été acquise avant 1909 et n'est de ce fait pas soumise à la clause de restitution.


� Directive 96/92/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et Directive 2003/54/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité et abrogeant la Directive 96/92/CE.


� Directive 2009/72/CE, Règlement (CE) n° 713/2009 et Règlement (CE) n° 714/2009, tous datés du 13 juillet 2009.


� La Norvège n'étant pas un État membre de l'Union européenne, la forme de la participation de la NVE à l'ACER va devoir être définie dans le cadre de l'incorporation dans l'Accord sur l'EEE du troisième paquet de mesures concernant le marché de l'énergie.  Les nouvelles prescriptions concernant les autorités nationales de réglementation indépendantes qui figurent dans ce paquet, et leur impact sur la NVE, vont devoir faire l'objet d'une évaluation plus approfondie dans le cadre du processus de transposition.


� L'Autorité de surveillance de l'AELE a approuvé le mécanisme de garantie en mars 2011.


� Le mécanisme est conçu pour être fondé sur le marché et par conséquent autofinancé.  Le plafond total de ces garanties d'achat est fixé à 20 milliards de couronnes norvégiennes.


� Directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003.  En principe, l'industrie de transformation du bois n'est pas exonérée de la taxe sur l'électricité, mais les entreprises peuvent éviter de la payer si elles engagent un montant équivalent dans des mesures environnementales (d'économie d'énergie, par exemple).


� Depuis 2008, il n'y a plus de fabrication de produits du tabac en Norvège.


� La part de marché combinée des trois principaux fournisseurs sur le marché norvégien est de 99% pour le lait, de 97% pour la viande de volaille fraîche, de 93% pour les œufs et de 85% pour le fromage (Ministère de l'agriculture et de l'alimentation, 2011a, annexe 12).


� Le fromage brun est une spécialité norvégienne.  Tine compte plusieurs marques bien établies dans sa gamme de produits.


� La société privée Q�Meieriene est la seule concurrente notable de Tine sur le marché du lait de consommation.  En raison des tarifs élevés, les importations de lait frais ne sont pas rentables, et l'offre de lait d'origine nationale est strictement réglementée dans le cadre du système de quotas de production.  Les liens de Tine avec les exploitations laitières sont renforcés par sa participation au capital et la redistribution des bénéfices.  Ses dividendes pour 2011 ont pris la forme d'un paiement différé de 0,42 couronne par litre de lait cru.  Aucune association laitière étrangère n'a jusqu'à présent choisi d'établir sa production en Norvège.


� Depuis 1994, la Norvège applique des mesures compensatoires (rabais sur les prix) pour tenir compte de l'évolution inégale des prix des matières premières dans le pays et dans l'UE.


� D'après l'Institut norvégien de recherche en économie agricole (2011a), la Norvège applique une protection à l'importation qui va au�delà de "l'élément agricole" pour les confitures fabriquées à partir de fraises, de framboises ou de cassis, alors que l'UE protège "l'élément industriel" d'un certain nombre de produits, au rang desquels la confiture, et applique des contingents à l'importation de chocolat et d'eau minérale en provenance de Norvège.


� Le Règlement n° 636 du 10 juin 2009 qualifie de "marchés spéciaux" les ventes aux îles de Svalbard et de Jan Mayen, aux installations offshore, aux points de vente hors taxe des aéroports internationaux, aux missions diplomatiques et à l'OTAN, et aux navires de transport maritime international.


� Les autorités norvégiennes estiment que l'accord fonctionne comme prévu, et soulignent l'accroissement régulier des échanges.


� En 2010, le contingent était fixé à 1 080 tonnes pour la viande (chapitre 2 du SH);  à 3 120 tonnes pour les produits laitiers (chapitre 4);  à 5 520 tonnes pour les produits carnés (chapitre 16);  et à 200 tonnes pour la viande de renne.  Les contingents sont mis aux enchères.  Leurs montants sont fixés chaque année, et les licences peuvent être délivrées pour une durée maximale de trois ans.


� Règlement n° 27 du 20 janvier 1999.


� En revanche, son excédent important au titre des échanges de produits de la pêche transformés fait de la Norvège un exportateur net de produits alimentaires.


� Des subventions pour le transport sont également versées aux fins de la péréquation des prix régionaux des produits primaires (viande, œufs et céréales).  Dans le secteur des produits laitiers, le soutien au transport est financé par le mécanisme de péréquation des prix.


� Le prix d'un panier type de produits alimentaires et de boissons non alcooliques en Norvège dépassait la moyenne de l'UE(27) de 55% en 2008 (Norwegian Official Report (2011), pages 14 et 82).


� Parmi les conditions les moins transparentes mises en avant par la commission figurent les paiements demandés par les chaînes d'alimentation générale au titre de leurs "efforts conjoints de commercialisation".


� L'autorité norvégienne de la concurrence a présenté une note très critique sur l'analyse et les conclusions de la commission, soutenant, entre autres, que le système norvégien de protection à la frontière pour les produits agricoles contribuait aux niveaux élevés de concentration dans l'industrie alimentaire et dans la distribution.  L'autorité propose une libéralisation des importations, des changements réglementaires, et une mise en œuvre plus efficace de la Loi sur la concurrence du côté de l'offre pour accroître la concurrence tout au long de la chaîne alimentaire.  Certains ont fait valoir que le régime norvégien de protection à la frontière réduisait la concurrence dans l'agroalimentaire et le commerce de détail, les chaînes étrangères étant dissuadées d'entrer sur le marché norvégien par le fait qu'elles ne peuvent recourir que de manière limitée à leur réseau bien établi de fournisseurs étrangers (voir l'Institut norvégien de recherche en économie agricole, 2011b).


� Auparavant, la production de nickel, de cuivre et de zinc se faisait à partir de minerais norvégiens.  Les mines à ciel ouvert de Bjørnevatn (comté de Finnmark), dont a été extrait du minerai de fer pendant 90 ans (1906-1996), ont été rouvertes en 2009.  Après la réouverture, les premières expéditions de concentré de minerai de fer ont été envoyées en Chine.


� Renseignements en ligne de l'Office norvégien de la statistique.  Adresse consultée:  www.ssb.no/magasinet/analyse/art�2010�10�11�01.html.


� Des matières plastiques servent également à la fabrication de certains composants et pièces.


� Voir OMC (2008).


� Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006.


� Loi n° 103 du 19 juin 2009 et Règlement n° 1644 du 18 décembre 2009.


� Parmi les mesures notifiées figurent les décisions prises par les autorités locales, comme la délivrance de permis pour vendre et servir de la nourriture et des boissons alcooliques;  les autorisations permettant d'assumer la responsabilité et la gestion de projets de construction;  et les licences pour la fourniture des services de tatouage et de piercing.


� Dans le cadre de cet exercice, les États membres de l'AELE/EEE ont été examinés conjointement avec les États membres de l'UE, et la Norvège était regroupée avec le Danemark, l'Allemagne, la Pologne et l'Islande.  Les institutions de l'UE ont passé en revue les régimes et prescriptions existants, mais tout nouveau régime proposé par la Norvège devra être notifié à l'Autorité de surveillance de l'AELE, qui devra l'évaluer conformément aux critères définis dans la directive "Services" (à savoir non�discrimination, intérêt général, et proportionnalité).


� Commission européenne (2011).


� Depuis 1990, la Norvège dispose d'une commission permanente (Banklovkommisjonen) chargée d'évaluer la législation norvégienne applicable aux services financiers.  La Commission a soumis plusieurs rapports et propositions visant à modifier les lois et règlements.


� Voir OMC (2008).


� Les dispositions relatives à la vente à découvert ont été renforcées en 2010.


� Les banques cherchant à obtenir des capitaux auprès du fonds public de financement devaient accepter de respecter des disciplines concernant la rémunération et les primes des dirigeants.


� Cela étant, l'intervention de l'État s'est avérée nécessaire au moment de la faillite d'une banque norvégienne détenue par des capitaux islandais et de la succursale norvégienne d'une autre banque islandaise en octobre 2008.  Glitnir Bank ASA a été vendue à un groupe de caisses d'épargne norvégiennes, et Kaupthing Bank hf NUF a été liquidée et tous les dépôts ont été remboursés.


� Ministère des finances (2012).


� Le rendement estimé des fonds investis était de 13,1% en 2009, de 7,6% en 2010 et de 4,4% en 2011.


� À l'exception de la banque la plus importante (DNB), les banques n'ont pas pu recourir immédiatement au mécanisme d'échange dans la mesure où elles devaient d'abord créer des établissements de crédit pour émettre les obligations sécurisées (OMF).


� Les lignes directrices révisées disposent notamment qu'une hypothèque ne devrait pas en principe dépasser 85% de la valeur marchande du logement, et que le test de résistance devrait inclure une augmentation de 5 points de pourcentage du taux d'intérêt hypothécaire.  De nombreux ménages norvégiens pourraient être vulnérables aux hausses des taux d'intérêt, car une étude menée à l'automne 2011 a indiqué que seul 1,6% d'entre eux avait opté pour des hypothèques à taux fixe.


� La perspective que les autorités de surveillance puissent prendre des décisions contraignantes pour les autorités nationales ne va pas sans poser de difficultés à la Norvège, sa Constitution interdisant toute délégation de pourvoir à un organisme supranational dont la Norvège n'est pas membre.


� Protocole d'accord du 17 août 2010 entre les Ministères des finances, les banques centrales et les autorités de surveillance du Danemark, de l'Estonie, de la Finlande, de l'Islande, de la Lettonie, de la Lituanie, de la Norvège et de la Suède.


� Plusieurs autres règlements régissent les domaines connexes que sont notamment le spectre des fréquences, les enregistrements et les autorisations, les services de réseau, les équipements.


� En septembre 2011, l'APT a annoncé que Telenor ne serait plus assujetti à la réglementation sur le marché de détail des lignes louées (marché 7) ni sur le marché de gros des lignes louées d'une capacité supérieure à 8 Mbps (marché 14).  La décision a pris effet immédiatement pour le marché 7, et six mois plus tard pour le marché 14.


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  www.oecd.org/sti/telecom/pricebaskets.


� Post og Teletilsynet (2012).


� Ce chiffre correspond à une largeur de bande de 0,64 Mbit/s.  La capacité minimale est de 4 Mbit/s pour 94% des ménages, et de 25 Mbit/s pour 67% d'entre eux.


� Les principaux fournisseurs étaient Telenor (50,7%), NetCom (24,6%), Tele2 (9,5%) et Network Norway (5,2%).


� Le NOR n'est ouvert qu'aux ressortissants de l'EEE ou aux entreprises détenues au minimum à 60% par des capitaux de l'EEE.  Des dérogations au seuil de participation sont toutefois possibles.


� CNUCED (2011).


� Communication de la Commission relative à l'interprétation du Règlement (CEE) n° 3577/92 du Conseil concernant l'application du principe de la libre circulation des services aux transports maritimes à l'intérieur des États membres (cabotage maritime).  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52003DC0595:EN:HTML.


� Ministère du commerce et de l'industrie (2007).






